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 « Pas de boycott ! Pas la honte du boycott ! 
1
» 

                                                
1 Bernard-Henry Levy, le 6 janvier 2003 face à l’université de Jussieu, cité dans ESTEVES O., Une histoire 

populaire du boycott, Paris, l'Harmattan, 2005, Tome I. p. 11. 
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D’abord continuer, ensuite commencer…
2
 

 

 

 

 

Je suis militante. Je l'étais, le suis aujourd'hui, et le serai probablement encore demain. Je ne 

suis pas née d'une famille de militants, mais je me sens de culture militante. L'environnement, 

les droits de l'homme, les sans-papiers, le nucléaire, l'armement... Il y a nombre de questions 

qui m'interpellent et pour lesquelles je me mobilise.  

Sur le terrain, j’ai fréquemment été confrontée à la question de la mobilisation. Pourquoi et 

comment, un jour, des citoyens décident-ils de s’investir et de se mobiliser pour tenter de 

changer une société dans laquelle ils vivent et qui ne leur convient plus.  

Comme la définit Touraine, « la sociologie est la science de l’action sociale »
3
. Assez 

naturellement, je décidai que ce serait celle qui servirait de cadre disciplinaire à ma recherche. 

J'avais été séduite par les cours que j'en avais eus durant mes trois années à la Fopes
4
, et  plus 

particulièrement par celui de la Sociologie des inégalités dispensé par Patricia Vendramin. 

L’envie de faire ma recherche dans un angle disciplinaire sociologique devint évident, 
manquait encore un sujet. 

C'est sans grande conviction et au hasard du calendrier que, quelques mois après avoir entamé 

la Fopes, je me retrouvai à Bethléem à la noël 2008. J'avais envie d'être ailleurs pour les fêtes, 

et en même temps d'être « utilement » ailleurs. Étant volontaire au Service Civil International, 

je feuilletai le programme de chantiers pour découvrir qu’à cette période, un unique choix 

s'offrait à moi : Bethléem, Political Camp en association avec l'Alternative Information 

Center
5
. Je ne savais même pas que Bethléem était en Palestine. Et à vrai dire, je ne savais 

rien ou presque de la Palestine et du conflit qui y règne.  

Le terrain reste à mon sens une bonne façon d'apprendre, je m'inscrivais en décidant que je 

verrais bien sur place. À peine deux jours après mon arrivée en Terre Sainte, l'armée 

israélienne lançait sur Gaza sa tristement célèbre offensive « Plomb Durci 
6
», avec pour 

conséquence la catastrophe humanitaire que l'on connaît aujourd'hui.  

Boycott, boycott, boycott. Let the world know and boycott!  

Très vite, dans le monde associatif, le mot d'ordre du boycott d'Israël devint répétitif.  

J'avais bien une idée de ce qu'était le boycott ; des représentations de succès me revenaient à 

l'esprit. J'avais bien sûr entendu parler de l'Afrique du Sud et de l'apartheid. Je me souvenais 

de campagnes contre le travail des enfants dans les usines asiatiques.  

                                                
2  Citation de William James - découverte dans l’excellent mémoire de LAHCEN A. A., Performance, contre-

performance. Pétition, théâtre-action, grève de la faim. Une enquête de terrain sur trois dénonciations dans 

l'espace public, Louvain-la-Neuve, 2010 -  trop délicieuse que pour n’être pas empruntée. 
3  TOURAINE A., Sociologie de l’action, Paris, Le Seuil, 1965. p.7. 
4  Faculté Ouverte de Politique Économique et Sociale (Université Catholique de Louvain) 
5  L’AIC ou Alternative Information Center est une ONG israélo-palestinienne qui promeut la diffusion 

d'informations et d'études politiques, économiques et sociologiques sur Israël et la Palestine. Elle fut créée en 

1984 par Michel Warschawski,.  
6  Raid israélien dans la bande de Gaza entre le 27 décembre 2008 et le 18 janvier 2009 qui fit un total de 1.330 

victimes palestiniennes et 13 israéliennes. 
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Oui, le boycott avait certes bien existé, mais cette capacité de mobilisation des foules peinait à 

franchir les images soixante-huitardes à mon esprit, et je cernais difficilement l’utilité d’un 

boycott dans un contexte aussi complexe que celui-là. Je décidai de pousser plus loin ma 

curiosité, d'une part en retournant en Palestine deux ans plus tard, et d'autre part en me 

rendant à la session de Londres du Tribunal Russell pour la Palestine
7
 qui promeut 

notamment la campagne BDS
8
.  

De la poignée de militants désorganisés et sous le coup de l'émotion que j'avais rencontrée 

deux ans auparavant, à cette rencontre d'experts réunis dans la prestigieuse Law Society
9
 de 

Londres, il y avait un chemin qui s'était fait, et l'envie pour moi de poursuivre ma réflexion 

sur ce terme de « boycott » toujours empreint de confusions, mais qui cherchait désormais à 

sortir de la sphère si restreinte du monde associatif pour celle globale de la consommation.  

Quelles en étaient les chances de réussite ? En comparaison avec le boycott de l’Afrique du 

Sud qui s’étala sur plus de trente ans, du haut de ses sept ans, la campagne BDS semblait si 

récente. Peut-on aujourd’hui, au regard de ses succès qui semblent peu nombreux, juger cette 

campagne comme inefficace ? La réussite de certains boycotts, aujourd’hui considérés comme 

historiques, est indéniable.  Alors qu’est-ce qui fait que certains boycotts fonctionnent et 
d’autres pas ?  

Identifier les critères favorisant l’efficacité d’un boycott permettrait-il de prédire la réussite 

d’une campagne ? 

Ce serait un outil intéressant pour les organisations. 

Et un plaisir pour moi de faire le cheminement d’une recherche pour tenter de le découvrir… 

  

                                                
7  Le Tribunal Russell sur la Palestine est un tribunal d'opinion composé de professionnels de la société civile et 

de célébrités, fondé en mars 2009, pour mobiliser les opinions publiques pour que les Nations Unies et ses 
États membres prennent les mesures nécessaires pour mettre fin à l’impunité de l’État d’Israël, et pour 

aboutir à un règlement juste et durable du conflit israélo-palestinien. 
8 Boycott, désinvestissement et sanctions à l'encontre de l'État d'Israël, dite BDS, est une campagne politique 

appelant au boycott économique, académique, culturel et politique contre l’État d’Israël lancée en 2005 à 

l’appel de la société civile palestinienne. Rassemblant 172 organisations de par le monde, cette campagne 

vise à créer des pressions extérieures sur le gouvernement israélien pour l'amener à respecter le Droit 

International et les Principes Universels des Droits de l’Homme en démantelant le mur de séparation, se 

retirant des colonies et accordant le droit au retour aux réfugiés palestiniens. 
9  Corps représentatif des avocats et notaires du Royaume-Uni dont le siège central se situe à Londres. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Tribunal_d%27opinion
http://fr.wikipedia.org/wiki/Mars_2009
http://fr.wikipedia.org/wiki/2009
http://fr.wikipedia.org/wiki/Nations_unies
http://fr.wikipedia.org/wiki/Isra%C3%ABl
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PREMIÈRE PARTIE : CADRE D’ANALYSE 

OU AU-DELÀ DES REPRÉSENTATIONS, 

QU’EST-CE QU’UN BOYCOTT ? 

 

 

 

 

 

 

 

« - Vous ne vous battez que pour l’argent, alors que nous, 
nous nous battons pour l’honneur !  

 - Chacun, Monsieur, se bat pour ce qu’il n’a pas
10

. »  

 

 

 

 

 

  

                                                
10 Réponse que le Capitaine Surcouf aurait donnée à un officier anglais lors de la prise du Kent. 
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I. ORIGINES & DÉFINITION(S) DU BOYCOTT 

1. Définitions 

a) Des synonymes, proches mais cependant différents 

Ostraciser, mettre à l'index, mettre au ban, excommunier, frapper d'un embargo ou encore d'un 

blocus... Toutes ces techniques ont ceci en commun avec le boycott de vouloir affaiblir un 

adversaire en l'isolant socialement ou économiquement, dans le but de le contraindre à l'exil 

(la fermeture d'une entreprise étant ici entendue comme une forme d'exil du marché) ou à la 
modification d'un comportement. 

Excommunication 

C'est la peine canonique la plus ancienne du christianisme. Du latin ex-communicare, 

l'excommunication est la « mise hors de la communauté » chrétienne et l'interdiction de 

communion ecclésiale, pour des motifs jugés très sérieux par l'évêque ou par la pape, seuls à 

pouvoir prononcer une telle sanction. L'excommunié n'est pas jugé sur son salut éternel, qui 

reste entre les mains du Tout-Puissant, mais de son vivant il est exclu de recevoir les 

sacrements et de poser certains actes ecclésiastiques. 

Ostracisme  

Dans la Grèce antique, l'assemblée du peuple pouvait annuellement voter le rejet hors de la 

société d'un citoyen pour une durée de dix ans pour comportements condamnables ou pensées 

politiquement contraires aux principes de la cité.  

Mise à l'index 

En 1563, lors de la troisième session du concile de Trente, le Saint-Siège publia une liste 

d'ouvrages décrétés hérétiques, pernicieux ou obscènes - dans tous les cas contraires à la foi - 

qu'il ne fallait ni posséder, ni lire. Pour assurer le salut de son âme, les auteurs et les lecteurs 

des ouvrages repris dans l'Index librorum prohibitorum devaient être soigneusement évités. 

Ce furent autant d'écrivains et philosophes tels Balzac, Copernic, Descartes, Diderot, 

Larousse, Rousseau, Voltaire, etc. qui y figurèrent, sans les empêcher toutefois de garnir 

aujourd'hui les bibliothèques les plus respectables.  

Mise au ban ou bannissement 

Au Moyen-Âge, cette peine était infligée sur décision de l'empereur qui décidait de proscrire 

de l'empire un individu, une communauté ou même une entité telle une ville. Cette mesure 
était alors reconnue dans tout le Saint-Empire et les États de langue allemande.  
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Blocus 

Le terme est issu de la codification des conflits maritimes. Le blocus est une opération de 

guerre menée par une puissance assiégeante qui vise à suspendre tout approvisionnement ou  

communications entre le pays ou la région assiégée et le reste du monde. Historiquement, le 

blocus prenait place sur mer car il était plus facile de contrôler une frontière maritime 

(territoires insulaires) qu'une longue frontière terrestre. Aujourd'hui, le développement de 
l'arsenal technologique militaire permet de bloquer les transports terrestres ou aériens.  

Embargo 

À l'origine, le terme d'embargo (de l'espagnol embargar, saisir, placer sous séquestre) était 

utilisé par la marine et signifiait que défense était faite aux vaisseaux marchands de sortir des 

ports, afin qu'ils puissent être réquisitionnés par le service de l'État. Aujourd'hui, c'est une 

forme de boycott entre les États. C'est une mesure unilatérale interdisant légalement les 

entreprises et les citoyens de son propre État de faire commerce avec le pays visé. 

Contrairement au blocus, cette mesure n'empêche en rien les autres pays de poursuivre leur  

commerce avec le pays visé. Les interdictions sont du domaine légal et il n'est pas loisible de 

ne pas s'y conformer. 

b) Et le boycott dans tout ça ? 

À l'inverse des autres moyens de pression présentés ci-avant, le boycott a ceci de particulier 

que, à de très rares exceptions près, il tend à inverser le rapport de force. Historiquement, il 

fut considéré comme l'arme des minorités et des opprimés, la tribune des sans-voix. 

Probablement car c’est une forme de résistance passive qui peut difficilement être réprimée 

par les autorités
11

. C'est une arme du nombre, non des institutions, qui s'oppose aux situations 

non-démocratiques. Pour citer Esteves, « Le boycott a pour fonction de rappeler à l'élite que 
le peuple existe, en essayant d'annihiler la distance géographique et sociale [qui les sépare]

12
.» 

Sa particularité relève surtout d’une prise de décision individuelle, non imposée par une 

instance supérieure. Le boycotteur dispose - du moins en théorie - de la liberté de son 
adhésion.  

Le boycott pourrait se définir comme une concentration systématique d'actions individuelles 

et volontaires conduisant au refus d'entretenir une relation (commerciale, politique, culturelle, 

sportive, diplomatique ou encore académique) avec un tiers (collectivité, entreprise, État…) 

en vue d'exercer sur lui une pression.  

Jusque-là, toutes les définitions concordent
13

. En revanche, lorsqu'il s'agit d'interpréter 

l’intention de cette pression, il subsiste une « vide encyclopédique » qui ne permet pas 

clairement de distinguer l’outil servant à contraindre un adversaire à la négociation de l’outil 

purement punitif. Le boycott est-il un outil de communication, de négociation, d'intimidation, 

de coercition ? Le terme est ambigu, car selon les configurations, il peut s'appliquer à chacune 
de ces formes de protestation. 

  

                                                
11  BALSIGER P., « Boycott », dans Olivier Fillieule et al., Dictionnaire des mouvements sociaux, Presses de 

Sciences Po « Références », 2009, p. 80 
12   ESTEVES O., op. cit. (Tome 2). p. 169 
13 Voir annexe 1 : Les définitions officielles du terme boycott ou boycottage 
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2. Origines 

a) L'histoire de Boycott, ou la naissance d'un éponyme 

bien malgré lui 

La pratique consistant à interrompre toute forme d’échange avec quelqu’un dont on 

désapprouve les agissements, que ce soit pour des raisons politiques ou morales, est 

probablement aussi vieille que la politique ou la morale. Tout comme le boycott commercial 

est probablement aussi vieux que le commerce lui-même. Si l'action de boycotter est bien 

antérieure à 1880, c'est à partir de cette année-là que le terme fit son apparition, suite à la 

campagne de mise à l'index de l'intendant Charles Cunningham Boycott (1832 – 1897), qui 
donnera, bien malgré lui, son nom à cette forme de protestation.  

Charles C. Boycott était un capitaine anglais employé comme intendant par Lord Erne, un 

riche propriétaire terrien absentéiste. Le capitaine avait en charge le domaine de « Lough 

Mask House», situé dans le comté de Mayo, une région pauvre de l'Irlande de l'Ouest. À la fin 

de l'année 1880,  Boycott décida d'augmenter une nouvelle fois les loyers des terres dont il 

était responsable et sur lesquelles il ponctionnait déjà de généreuses commissions pour son 

profit personnel. Les paysans-locataires, toujours affaiblis par la Grande Famine
14

, subissant 

une nouvelle épidémie de mildiou qui décimait les récoltes de pommes de terre se 

retrouvèrent pour la plupart à ne plus pouvoir assumer de telles charges. Ceux qui le 

pouvaient s'exilaient vers les colonies d'Amérique, les autres se voyaient expulsés de leurs 

terres. C'est dans ce contexte que débuta le boycott de Boycott.  

Si l'histoire a retenu cet homme-là grâce à son patronyme, il faut avouer que d'une part, la 

médiocrité de son caractère ne lui valait pas tant de gloire, et d'autre part, il était loin d'être un 

cas isolé. En Irlande, à cette époque, nombre de propriétaires terriens n'hésitaient pas à 

expulser les familles paysannes incapables de faire face aux augmentations de loyers. Le 

mécontentement grandissait dans les campagnes irlandaises. La colère allait croissante à 

l'encontre des propriétaires cupides, mais aussi à l'encontre des « land-grabbers », ces paysans 

méprisés des autres pour leur manque de morale, qui osaient reprendre les parcelles de 

terrains des familles expulsées. Ce climat généralisé de fortes tensions sociales révéla deux 

hommes, Charles Parnell et Michael Davitt, qui décidèrent de canaliser la révolte des paysans, 

qu'ils jugeaient parfaitement légitime, en lui conférant une dimension politique et une 

visibilité nationale - voire internationale - en les unissant derrière une structure commune : la 

Ligue Agraire
15

. Parnell, malgré qu’il fût lui-même un grand propriétaire terrien, était révolté 

par la façon dont ses pairs traitaient les paysans et défendait leur cause avec virulence. Davitt, 

né durant la Grande Famine, qui décima en grande partie sa famille, était lui-même paysan et 

bien conscient des injustices que ceux-ci subissaient au quotidien. Le mot d'ordre clamé aux 
paysans devint cri de ralliement : « Ne lâchez pas les terres ! ».  

Même si au départ la manœuvre ne se voulait pas violente, pour éviter un embrasement des 

militants les plus engagés, Parnell inventa une tactique non-violente qu'il proposa dans un 

discours prononcé le 19 septembre 1880 devant les membres réunis de la Ligue Agraire. 

Discours qui devrait se révéler l'acte de naissance du boycott : 

 

                                                
14  Famine majeure qui eut lieu entre 1845 et 1849 en Irlande à la suite d’une contagion de mildiou sur les  

pommes-de-terre, nourriture de base des paysans irlandais. 
15 The Irish Land League. 
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« À présent, qu’allez-vous faire à un métayer qui obtient une ferme de laquelle son propre 

voisin a été expulsé ? Je crois que j’ai entendu quelqu’un dire "Abattez-le !". Non, il est un 

moyen bien meilleur, infiniment plus charitable et plus chrétien. Lorsqu'un homme consent à 

s'installer sur une ferme dont un autre a été injustement expulsé, vous devez l'éviter sur les 

routes et sur les chemins, vous devez l'éviter dans les rues de votre village, vous devez l'éviter 

dans les magasins, dans les jardins, sur les marchés, et même à l'Église. En lui tournant 

résolument le dos, en faisant de lui un solitaire abandonné du monde, en l'isolant du reste de 

ses citoyens comme s'il était un lépreux du temps jadis, vous devez lui montrer en quelle 

haine vous tenez le crime qu'il a osé commettre. Vous pouvez me croire, si le peuple d’Irlande 

met en œuvre cette doctrine, alors il n’y aura pas un homme si enflé d’avarice, si désespéré de 

honte, pour défier l’opinion de tous les hommes sensés du pays, et pour transgresser votre 

implicite code de loi
16

. »
 
 

Quelques jours à peine après que Parnell eut prononcé ce discours, Boycott expulsa à nouveau 

onze fermiers de ses terres, déclenchant sur lui le premier « boycott ». D'abord ses 

domestiques, puis ses ouvriers agricoles, son maréchal ferrant, sa blanchisseuse, jusqu'au 

préposé au courrier, tous ses employés quittèrent Lough Mask House le laissant seul avec sa 

ferme à entretenir et ses 400 arpents de terre à travailler. Les magasins environnants refusèrent 

de le fournir, les voisins de s'adresser à lui. Décision fut prise à l'unanimité de l'affamer afin 

de le faire purement et simplement quitter le domaine et de persuader Lord Erne de le 
remplacer par quelqu'un de plus respectable. 

Harcelé, menacé, sifflé, injurié dans chacun de ses déplacements par une foule chaque jour 

plus nombreuse et plus déterminée, Boycott se fit même radier de son assurance vie tant qu'il 

ne quitterait pas l’Irlande. N'ayant guère d'autre choix, c'est ce qu'il finit rapidement par faire, 

en emmenant femme et enfants en exil, et pour de bon. 

Le 22 octobre 1880, dans les colonnes du journal américain Inter Ocean, le journaliste 

Redpath
17

 retranscrivait une conversation qu'il avait eue avec le père O'Malley
18

, un des 

principaux organisateurs de la confrontation à Lough Mask House. A la question, « Comment 

pourrait-on qualifier l'excommunication sociale que subit le capitaine Boycott ? » O'Malley 

répondit spontanément, « pourquoi ne pas dire que le capitaine a été boycotté ? ». Les 

Irlandais venaient d'inventer un nouveau mot signifiant « mise en interdit », nouveau mot qui 

franchit rapidement les frontières. Ainsi, dit-on boicot ou boycoteo en espagnol, boicottagio 
en italien, Boykott en allemand, boicotear en portugais, boikottirovat en russe...  

Bien que dans le Dictionnaire de l'Académie française, le terme boycott soit considéré comme 

un anglicisme du terme boycottage, il y est admis depuis la neuvième édition.  

Dans ce travail, je donnerai ma préférence à la version originale (to boycott, boycotter) plus 
fidèle au capitaine duquel l'anthroponyme trouve son origine. 

                                                
16  ESTEVES O., op. cit., (Tome 1), p.29. 
17  James Redpath (1833- 1891), journaliste et militant anti-esclavagiste américain. 
18  Father John O’Malley, prêtre de la paroisse locale à Mayo. 
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3. Les boycotts dans l'Histoire 

a) Avant que le boycott n'ait un nom... 

Dans la littérature, cette forme particulière de chantage se retrouve déjà plusieurs siècles avant 

Jésus-Christ. Dans Lysistrata, comédie écrite par Aristophane en 411 avant Jésus-Christ, la 

belle Lysistrata invite les femmes d’Athènes à faire une grève totale des relations sexuelles 

avec leurs maris tant qu'ils ne mettront pas fin à la guerre contre Sparte. La cessation de 

relation avec l'adversaire que l'on veut contraindre à adopter une attitude différente, un groupe 

de pression misant sur son nombre, une revendication précise: « Pour arrêter la guerre, 

refusez-vous à vos maris
19

.» 

Un peu plus récemment, dans la seconde moitié du XVIII
e
 siècle, les colonies britanniques 

d'Amérique deviendront les États-Unis sur ce qui fut symboliquement un boycott. Les 

anciennes colonies bannirent les marchandises anglaises, et notamment le thé, pour faire 

pression sur la métropole. Bras de fer qui mènera à la guerre de l’Indépendance, puis à la 

création des États-Unis d’Amérique. Cet élément fondateur de l'histoire américaine, explique 

notamment pourquoi le boycott est aussi bien ancré dans la culture anglo-saxonne, alors 

qu'elle tarde toujours à s'inscrire dans la nôtre. 

b) De grandes figures, de grands boycotts 

1920, Mahatma Gandhi contre l'Empire britannique 

À la fin de la première guerre mondiale, les Indiens, qui espéraient plus de reconnaissance de 

la part des Anglais, aux côtés desquels ils avaient combattus et subis de lourdes pertes, 

n'obtinrent aucune concession. Le 1er août 1920, le mahatma Gandhi lança sa première action 

de désobéissance civile (Satyagraha) en appelant les siens à cesser de travailler pour les 

Anglais, d'acheter leur biens, d'utiliser leurs services, et à manifester pacifiquement jusqu'à la 

reconnaissance de l'indépendance. 

1er avril 1933, boycott des commerces juifs par les nazis 

Le 28 mars 1933, le leader du Parti National Socialiste Allemand, Adolf Hitler, exige le 

boycott des professions libérales et des commerces juifs pour la journée du 1er avril dans 

toute l'Allemagne. Il s'agit de la première opération massive de discrimination organisée par 

les nazis à l'encontre des Juifs. Dans l'histoire des boycotts, ce cas tout à fait singulier 

représente une des très rares exceptions où le boycott fut utilisé par les puissants contre les 

faibles.  

                                                
19 Source FABIEN C. « L’histoire des boycotts », dans Agoravox, [en ligne]. (Dernière mise à jour du site en 

janvier 2011). http://www.agoravox.fr/actualites/citoyennete/article/histoire-des-boycotts-96331. (Site 

consulté le 13 avril 2012). 
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1958-1994, Nelson Mandela et le boycott contre l'apartheid en Afrique du Sud  

En 1958, à la demande du Congrès National Africain (ANC), la communauté internationale 

est invitée à soutenir le boycott contre l'apartheid en Afrique du Sud. C'est la campagne de 

boycott qui a reçu le plus grand soutien et le plus grand retentissement médiatique de 

l'histoire, et contribua de manière significative à la fin de l'apartheid. Outre le boycott des 

activités sportives, culturelles, artistiques, économiques et les pressions permanentes sur les 

gouvernements pour qu’ils retirent leur soutien au régime d’apartheid, le rôle du boycott 

académique fut décisif dans la réussite de ce boycott historique, qui se marqua le 30 juin 1991 

par la fin de l’apartheid. 

2005-..., Boycott, Désinvestissement & Sanctions contre l’État d'Israël 

Proposée en 2002 et officialisée le 9 juillet 2005, la campagne « Boycott, Désinvestissement 

et Sanctions » est un appel au boycott économique, académique, culturel et politique de l'État 

d'Israël lancé par des intellectuels et universitaires palestiniens, et soutenu par plus de 170 

organisations de la société civile palestinienne. Les trois principales revendications de la 

campagne visent la fin de la colonisation et de l’occupation des terres arabes ainsi que le 

démantèlement du mur de séparation ; l’égalité des droits des citoyens arabes vivant en 
Israël et le retour des réfugiés dans leurs foyers. 

Depuis le 11 juillet 2011, suite au vote d'une loi au parlement israélien (Knesset), toute 

personne ou organisation appelant au boycott économique, culturel ou académique de l'État 

d'Israël est passible de poursuites. Cette campagne est actuellement en cours. 
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II. CARACTÉRISTIQUES DU BOYCOTT 

1. Les principales dimensions du boycott 

a) Une nouvelle frontière entre l'action individuelle et le 

mouvement collectif 

«Le boycott est un cas tout à fait singulier d’articulation des niveaux d’actions individuelles et 

collectives» explique Trautmann
20

. En effet, le boycott peut être le fait d'un individu isolé 

ayant décidé par lui-même de boycotter une organisation, mais comme c'est le plus souvent le 

cas, le boycott est concerté collectivement. Cependant, même lorsqu’il est organisé, il ne 

passe pas par un rassemblement physique des individus. C'est la somme des actions 

individuelles qui matérialise l'action collective, tout comme pour la pétition ou le suffrage. 

Sans consommacteurs
21

,  le boycott reste inopérant. Les premières limites du boycott 

dépendent donc de la capacité des participants à s’organiser. 

b) Boycott et mouvements sociaux 

Selon la définition de Neveu, un mouvement social est une « forme d'action collective 

concertée en faveur d'une cause
22

 » ou plus précisément, une mobilisation de personnes ayant 

en commun un intérêt ou une revendication à faire valoir et qui utilisent des outils comme la 

grève ou la manifestation pour les exprimer. Il précise la dimension de l'action collective 

comme se rapportant à des « situations dans lesquelles se manifestent des convergences entre 

pluralité d'agents sociaux
23

. » La notion de collectivité étant ici à comprendre dans le sens 

d'une dynamique collective intentionnelle, et non simplement d'un effet d'agrégation. La 

dynamique de cette mobilisation étant motivée par la croyance commune en une cause, par la 

conviction que le devenir du groupe ne dépend que de lui-même et de sa capacité à agir, de 

cette notion d’utopie par laquelle Touraine distingue le mouvement social de la simple action 

collective. 

Le boycott n'est donc pas un mouvement social au sens strict où Neveu l'entend, mais une des 

formes de protestation que comprennent les mouvements sociaux. Lors d'une revendication, il 

n’est d'ailleurs pas rare qu’il soit utilisé en addition à d'autres moyens de pression tels que la 
grève, la pétition ou la manifestation. 

                                                
20 TRAUTMANN F., Pourquoi boycotter ? Logique collective et expressions individuelles : analyse de 

systèmes de représentations à partir du cas Danone, dans Le Mouvement Social, 2004/2 n° 207, p. 40. 
21 Néologisme né de la contraction des termes « consommateur » et « acteur » et désigne le fait qu'un 

consommateur a la capacité, grâce à ses choix d'achat, de peser sur l'offre des producteurs et donc de devenir 

un véritable acteur du marché.  
22 NEVEU E., Sociologie des mouvements sociaux, Paris, La Découverte, 2002, (Repères, 207).  p. 6. 
23  Ibidem. 
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c) Symptôme d'une mutation dans le répertoire 

classique d'actions politiques. 

En observant les différentes formes de contestations possibles de la société civile, Tilly et 

Tarrow en sont arrivés à la conclusion que parmi toutes celles qui existent, les contestataires – 

à une époque donnée et dans un lieu donné -  n’ont recours qu’à un certain nombre de ces 

représentations. Ils les ont classés en deux grandes catégories nommées « répertoires d’action 

collective
24

». Le premier répertoire, d’une société pré-moderne aux dimensions locales, 

luttant pour protéger la communauté contre des forces sociales étrangères appelé modèle 

communal patronné et le second, d’une société moderne, luttant pour défendre des intérêts 

spécifiques, axés sur les groupements et les associations, avec un recours typique à des formes 

de représentations comme la grève ou la manifestation, appelé modèle national autonome.  

Le boycott se rapproche d’une forme de représentation de la seconde génération de répertoire, 

sans parfaitement s’y intégrer. Cette inadaptation laisse supposer l’évolution de ce dernier 

répertoire, voire l’émergence d’un troisième encore à définir, qui intégrerait la forte présence 

de l’espace médiatique dans les mobilisations contemporaines, le contre-pouvoir orienté 

contre la consommation, ou encore la transnationalisation de la politique du conflit. Ou pour 

citer Trautmann « comme l’a bien montré Charles Tilly, historiquement, le répertoire d’action 

occidental a largement changé avec les déplacements des lieux de pouvoir liés à l’avènement 

du capitalisme moderne et à la construction des États-nations. L’adaptation de cette grille de 

lecture aux changements actuels du capitalisme ouvrirait certainement des perspectives 
fructueuses

25
 ». 

Aux yeux des citoyens, le boycott révèle le constat d'un déplacement des lieux de pouvoir du 

politique vers le pouvoir économique, et suggère donc une transposition du pouvoir du  

citoyen au pouvoir du consommateur, « l’achat est comparé au vote et, plus généralement, le 

langage de la démocratie est appliqué au marché
26

».
 
Ce déclin de l'État est associé à la 

mondialisation, au pouvoir croissant des firmes multinationales. Ces dernières années, le 

consommateur a commencé à prendre conscience que ses achats quotidiens n'étaient pas 
neutres et pouvaient avoir un lien avec certains maux sociaux et environnementaux. 

Dans une logique capitaliste, le boycott semble s'imposer « par défaut ». Il agit là où le 

pouvoir politique - et donc les électeurs - semble avoir perdu toute emprise. Dans une optique 

où le pouvoir économique a acquis une quasi-autonomie face au pouvoir politique, l'électeur 

n'a d'autre choix pour se faire entendre qu'agir en tant que consommateur, c'est-à-dire « agir là 

où ça fait mal ». C'est ce que Beck appelle le consommateur politique, nouveau contre-

pouvoir de la société civile mondiale face au capital
27

. 

C’est ce qui fait que « le boycott est certainement l'une des formes revendicatrices les plus 
symboliques de notre époque

28
. » 

                                                
24  TILLY C. et TARROW S., Politique(s) du conflit, Presses de Sciences Po, Paris, 2008. 
25 TRAUTMANN F., op. cit, p. 42. 
26 Ibidem 
27 BECK U., Pouvoir et contre-pouvoir à l'ère de la mondialisation, Paris, Editions Flammarion, collection 

Alto, département Aubier, 2003. p. 33-36. 
28 DRILLECH, M., Le Boycott : histoire, actualité, perspectives, France, FYP éditions, 2011. p. 487 
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d) Paradoxe du boycott : action citoyenne et acte d'achat 

Le parallèle entre marché et démocratie pose une question éthique quant au recours au boycott 

comme forme de représentation. Qu’en est-il de ceux qui n’ont pas les moyens d’acheter ? 
Ont-ils moins de valeur que les autres?  

Tout comme pour s'opposer au pouvoir du travail, il faut en avoir un; pour s'opposer à la 

consommation, il faut pouvoir consommer. 

Et c’est vrai qu’une forme de « démocratie par le marché
29

 » rend les citoyens inégaux face au 
pouvoir auquel ils s'opposent.  

A ce paradoxe, les défenseurs du boycott répondent que le contre-pouvoir des citoyens et  

celui des consommateurs ne s’opposent pas, mais au contraire, se complètent. Ce paradoxe 

s’explique simplement par le fait qu'il n'existe pas d’autre stratégie que les consommateurs 

puissent opposer au pouvoir croissant des firmes, si ce n’est celui de la non-consommation. 

C'est ce qui fait du boycott, à une époque où le capitalisme règne en modèle unique, une arme 

potentiellement redoutable.  

e) La grande ambiguïté du boycott, son talon d’Achille ? 

Avant d’aborder les différentes typologies du boycott, il apparaît important d'analyser les 

différentes intentions qui peuvent motiver des acteurs à y avoir recours. Les définitions 

officielles du terme boycott éludent pour la plupart l’intention de l’action, se contentant de 

dire que c’est un refus d’achat dans le but de contraindre un adversaire à faire quelque chose. 

Et cette définition, ainsi que le terme boycott comporte une zone d’ombre mal définie dont 

l’imprécision peut porter préjudice. Fourest
30

, au début de son ouvrage consacré au sujet, 

relève cette imprécision en ces termes : « Dès ses origines, le mot [boycott] comporte une 

ambiguïté : il désigne à la fois une pression destinée à ouvrir une négociation et une mise à 

l'index destinée à punir. Depuis, l'histoire a retenu deux exemples paroxystiques de ce que 

peut être le boycott. On se souvient du boycott des magasins juifs décrété par les nazis le 1er 

avril 1933 […]. Mais on se souvient aussi du boycott réussi des bus américains de 1956 »
. 

Fourest catégorise ces deux formes distinctes d’intentions, le boycott-protestation et le 

boycott-discrimination. 

Le boycott-protestation ne « relève pas de la stigmatisation définitive. Il s'agit de signifier 

son mécontentement en vue de peser sur un rapport de force. Il peut s'agir de représailles ou 

de sanctions constructives, en vue d'un changement, puisqu'elles ne visent pas une catégorie 

d'individus (juif, noir ou intouchable) mais une politique. Cette dernière définition est 

incontestablement la forme la plus répandue du boycott». 

« Le boycott-discrimination n'est pas un acte de pression en vue d'un dialogue mais une 

façon de désigner un ennemi et de le stigmatiser en vue d'une ségrégation, voire d'une 

extermination. Le boycott des magasins juifs par les nazis, celui des noirs par les blancs sous 
l'apartheid ou encore le commerce entre castes en Inde, relèvent de cette catégorie 

31
». 

                                                
29 TRAUTMANN F., op. cit., p. 49. 
30 FOUREST C., Face au boycott. L'entreprise face au défi de la consommation citoyenne, Paris, Dunod, 2005. 

pp. 2-3. 
31 FOUREST C., op. Cit. p. 3-4. 
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Friedman, dans son ouvrage
32

 - véritable référence dans l’analyse des boycotts - distingue 

cette divergence d’intention sous les termes de boycott-instrumental (instrumental boycott) 
et boycott-punitif (punitive boycott).  

Selon lui, le boycott-instrumental sert à « la réparation d'un préjudice, la modification d'une 

politique ou la suppression d'une décision. Il intervient en réaction à une action d'une 

entreprise ou d'une institution. Ce qui le motive, c'est le désir de faire changer, d'influencer de 

manière active afin de créer les conditions d'une modification des politiques ou décisions. » 

Le boycott-punitif « répond d'avantage à une volonté de manifester son mécontentement et 

plus encore son hostilité envers le boycotté pour des motivations généralement plus 

émotionnelles. Cette manière d'agir cherche avant tout à nuire. »
 
Cependant, cette distinction 

n’apparaît pas primordiale dans son étude de la typologie des boycotts. Pour lui, le boycott-

punitif n'est qu'une forme secondaire des boycotts-instrumentaux et des boycotts 

d'expression
33

. 

« Le boycott-punitif est un autre type de boycott fonctionnel que l'on pourrait voir comme une 

forme hybride instrumental-expressif. A l'inverse du boycott purement instrumental, qui 

cherche à persuader une cible à prendre des mesures en vue de corriger un comportement, le 

boycott-punitif est fréquemment une réponse expressive à ce qui semble déjà un fait 

accompli. » 

Chez Drillech
34

, sans percevoir distinctement une scission entre ces deux catégories, on 

retrouve une référence au principe du « bouc émissaire ». Il évoque alors le boycott en terme 

« d'outil d'exclusion ».
 
 

Dans sa thèse
35

, Amirault-Thebault évoque également cette distinction. Cependant, elle ne 

l'aborde pas en termes d'intention, mais plutôt de temporalité, ou de chronologie. S'appuyant 

sur la définition du dictionnaire Larousse
36

, elle opère une distinction entre ce qu'elle nomme 

le boycott-préventif et le boycott-punitif. « Dans le cas du boycott-préventif, il s'agit de 

dissuader – c'est-à-dire de détourner d'un projet -, dans l'autre, d'exercer des représailles pour 

quelque chose qui a déjà été fait. » Elle poursuit en expliquant que ce qui distingue un boycott 

de la vengeance c'est « le fait qu'il y a encore quelque chose à faire, que l'action peut encore 

amener un changement. » Elle en déduit que « le boycott peut être soit préventif, soit curatif, 

mais ne peut pas être uniquement punitif. » Les contre-exemples dans l'histoire ne sont pas 
légion, mais sont suffisants pour permettre d’émettre une réserve quant à ses conclusions. 

Il faut cependant nuancer ses propos en contextualisant sa thèse, écrite pour l'obtention d'un 

doctorat en marketing. Les boycotts-punitifs étant liés à un contexte politique ou 
sociologique, et non strictement économique, ils n'ont pas été approfondis par l'intéressée.  

                                                
32 Monroe Friedman a conduit une étude portant sur 90 boycotts entre 1970 et 1980. Son analyse reste 

aujourd’hui une des plus grandes contributions à la compréhension des boycotts de consommateurs. 

FRIEDMAN, M. Consumer boycotts. Effecting change through the marketplace and the media,  New-York, 

Routledge, 1999. p. 13. 
33 Voir définition de instrumental-boycott et expressive-boycott au chapitre suivant p.21. 
34 DRILLECH, M., op. cit. p.363. 
35 AMIRAULT-THEBAULT, M., Le boycott, analyse conceptuelle et modélisation, La Réunion, Université de 

la Réunion, thèse pour le doctorat en sciences de gestion, 1999. p.47 
36 “Cessation volontaire de toute relation avec un individu, un groupe, un État, afin d'exercer une pression ou 

des représailles. » 
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Une autre approche proposée par l’économiste Albert O. Hirschman suggère que « le boycott 

est un phénomène qui se situe à la frontière qui sépare la défection et la prise de parole. Dans 

le cas du boycott, la menace de défection est effectivement mise à exécution, mais c’est 

expressément dans le but d’amener un changement d’orientation au sein de l’organisation qui 

en fait l’objet ; il s’agit donc bien d’un acte qui combine les deux mécanismes de la défection 

et de la prise de parole. La menace de défection est ici remplacée par son image inversée : la 
promesse de retour

37
. » 

Pour rappel, Hirschman distingue trois options dont les individus disposent lorsqu'ils sont 

insatisfaits d'une relation avec un agent (agent qui s'entend «économique» dans son ouvrage, 

mais la théorie d'Hirschman peut s'appliquer à d’autres cadres disciplinaires, notamment 

sociologiques): 

 La défection (Exit) : un consommateur insatisfait peut simplement changer de 
marque. 

 La prise de parole (Voice) : les consommateurs insatisfaits expriment leur 

mécontentement dans l'espoir que la marque en tiendra compte et modifiera son 

comportement. Voice étant la condition d'émergence d'une action collective qui 

nous intéresse dans cette étude. 

 La loyauté (Loyalty) : le consommateur insatisfait renonce à l'action et reste fidèle 
à la marque. 

Hirschman parle bien de « promesse de retour », il exclut la notion punitive, qui conforte dans 

l’idée que les boycotts punitifs n’interviendraient que dans des contextes de protestations 

idéologiques et politiques, et non rigoureusement économiques. 

On peut donc se référer au boycott comme une forme de protestation ou comme forme de 

punition. La perception du boycott sera très différente selon que l'on se réfère à l'une ou l'autre 

de ces deux intentions. La symbolique du boycott punitif perpétue un malaise dans la 

représentation que l’opinion publique s’en fait. Cette non-distinction favorise les amalgames 

avec un rejet global de l'argumentation, comme en témoigne cet article paru dans le journal Le 
Monde : 

« Le choix de l'arme – le boycott – n'est pas acceptable. Loin de favoriser le dialogue, il 

accroît les logiques d'affrontement, de peur, de violence. Sur le terrain universitaire, le boycott 

signifie la rupture non pas avec un État et sa politique, mais avec une communauté humaine ; 

non pas avec des actes commis, mais avec l'échange d'idée
38

. » 

Ce qui différencie fondamentalement ces deux catégories de boycott c’est l’intention.  

Le boycott-punitif exprime une forme d’hostilité sans chercher à aboutir à la négociation. Il 

n’est porteur d’aucune forme de revendication autre que celle de nuire à un adversaire 

identifié sur des critères identitaires. La défection n’entend pas de désir de retour.  

Le boycott-négociation tend, au contraire, à un accord entre les deux parties, dont la finalité 
n’est pas la rupture des relations mais une modification de celles-ci. 

                                                
37 HIRSCHMAN, A. O., Exit, voice, loyalty. Défection et prise de parole, Bruxelles, Editions de l'Université de 

Bruxelles, Librairie Arthème Fayard, 1995, ULB Lire Fondamentaux, (n°15). p. 96-97 
38 D. Perben, à l’époque Ministre de la Justice française, cité dans Le Monde du 07.01.2003 à propos de l'appel 

au boycott académique de l'état d'Israël à l'université Paris VI. 
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Si l'on admet que la notion d'efficacité d'un boycott ne se calcule pas uniquement par 

l'obtention des revendications, mais comporte d'autres composantes comme l'impact sur 

l'image ou la capacité à sensibiliser l’opinion publique à une cause, être perçu comme un 

« boycott-punitif » par l’opinion publique supposera un impact non-négligeable sur 
l'efficacité.  

Émerge ici un des premiers critères d’efficacité, à savoir la nécessité des boycotteurs de 

s’aligner derrière un mot d’ordre qui définisse des revendications identifiables, précises et qui 
appelle une négociation entre les partenaires, et non une rupture définitive des relations. 

f) Culture du boycott 

À la fin du XVII
e
 siècle, le refus des colons expatriés vers les Amériques d’acheter du thé et 

des marchandises anglaises ; puis à la fin du XIXe, le boycott du capitaine Boycott en 

Angleterre ; ou encore celui des marchandises de l’Empire britannique par les Indiens de la 

colonie durant la première moitié du XX
e
 siècle, furent tant d’événements qui ancrèrent le 

boycott dans le répertoire des actions de contestation anglo-saxon. Aux États-Unis, le recours 

au boycott est aussi systématique que celui à la grève en France. Les centrales syndicales 

actualisent constamment les listes d’entreprises à boycotter, ainsi que les résultats des actions 

déjà en cours. À titre d’exemple, le National Boycott News, maintenant disparu, était une 

publication annuelle reprenant tous les boycotts ayant eu lieu aux États-Unis, leurs acteurs, les 

résultats… Mais il existe toujours au Royaume-Uni et aux États-Unis un nombre considérable 

de sites Internet qui maintiennent à jour les campagnes de boycotts et proposent des listes de 

marques à favoriser ou d’autres à boycotter
39

. Une simple recherche sur le moteur de 

recherche Google pour l’entrée « current boycott list » donne 3.190 résultats
40

, alors que la 

recherche « liste de boycotts en cours » ne donne qu’un unique résultat… menant à un site 

britannique. 

En Europe continentale, les exemples de boycotts massivement suivis sont rares, et leurs 

résultats en demi-teintes n’ont jusqu’ici pas permis une importation marquée de ce mode de 
protestation.  

Quelques rares pistes ont été avancées pour expliquer le faible recours au boycott en France 

ou en Belgique, sans qu’aucune ne s’avère réellement satisfaisante : 

D’une part, le cadre flou entourant sa licéité. En France, depuis 2009 et la montée en 

puissance des campagnes du mouvement BDS, il y a une pénalisation croissante de cette 

forme de revendication
41

. Mais jusqu’alors, aucun texte de loi n’interdisait le boycott, le 

considérant, au même titre que la grève, comme un « moyen de pression légitime pour les 

salariés 
42

» sans qu’il n’y ait eu de baisse de son utilisation après 2009.  

                                                
39 Current boycotts: http://en.wikipedia.org/wiki/List_of_boycotts#Current_boycotts, Ethical boycotts 

http://www.ethicalconsumer.org/boycotts/currentboycottslist.aspx, View all boycotts 

http://www.boycottowl.com/view_boycotts.php, Do buy et Don’t buy list 

http://www.unionlabel.org/index.cfm?zone=/unionactive/view_page.cfm&page=Boycott, etc. 
40  Recherche au 30 août 2012. 
41   Tout appel au boycott peut être puni d’un an d’emprisonnement et d’une peine de 45.000 euros. 
42   Le Monde, 27 mars 1993. Cité dans TRAUTMANN F., op. cit., p. 42. 
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Trautmann avance une autre piste d’explication à son recours si rare dans nos régions qui 

« oppose les pays de culture protestante (États-Unis et Europe du Nord) aux pays de culture 

catholique et essentiellement le Sud de l’Europe, où la culture de la responsabilité individuelle 

serait moins développée que dans les pays plus décentralisés, où l’on attendrait moins de 
l’État et des institutions publiques

43
. » 

Avec la mondialisation du commerce et de l’information, la consommation engagée connaît 

de moins en moins de frontières. Les consommateurs sensibilisés peuvent se rallier à des mots 

d’ordre de boycotts internationalisés. Aujourd’hui, Internet permet une vitesse de contagion 

qui ouvre de nouvelles perspectives quant à l’idée d’une imprégnation de ce mode d’action à 
l’Europe. 

2. Une vaste typologie des boycotts  

Les typologies44 du boycott sont nombreuses.
 
Rien que pour les boycotts consuméristes, dans 

son important travail, Friedman
45

 en discerne un nombre considérable qui pourrait faire 

l’œuvre d'une recherche en soi. Ne seront présentées ici que les principales pouvant être mises 

en lien avec les critères d’efficacité. Car le boycott n’est qu’une modalité d’action collective, 

et ses typologies se déclinent telles la plupart des autres formes de représentation d’actions 
collectives. 

a) La nature de l'engagement 

Consumériste ou idéologique  

Il est entendu que lorsque l’on parle d’actions visant des firmes, un boycott est par définition 

toujours économique. L’attention n’est pas ici portée sur la pratique du boycott qui vise à 

interrompre l’achat d’un bien - et relève donc par défaut d’un mode économique - mais bien 

des enjeux visés, qui eux peuvent être de nature très différente. 

Deux grandes classifications peuvent s'établir entre boycotts économiques/consuméristes 

d'une part et boycotts idéologiques/politiques d'autre part.  Cette distinction se définit par des 

motivations centrées sur l'individu, des revendications économiques pour les boycotts 

consuméristes ; et des motivations plus altruistes, centrées sur la société ou le bien 

commun dans le cas des boycotts idéologiques.  

Amirault-Thebault souligne les limites d'une classification aussi tranchée ne proposant qu'une 

définition très étroite du consumérisme ne considérant que le prix et la qualité des produits. 

Elle relève qu'en étendant la qualité de vie à cette définition, certains boycotts idéologiques 

interviennent dans l'intérêt des consommateurs. D’autres formes de boycotts ne sont pas liées 

à la sphère strictement économique et visent d’autres aspects de la société. Il existe des 

boycotts politiques, diplomatiques, sportifs, culturels ou académiques, cette dernière forme 

ayant été rendue célèbre par le boycott de l’Afrique du Sud contre l’apartheid.  

                                                
43  TRAUTMANN F., op. cit., p. 50. 
44 Ce chapitre combine les travaux de FRIEDMAN M., DRILLECH M., AMIRAULT-THEBAULT C., 

ESTEVES O. et FOUREST C. (par ordre d'importance, et dont références complètes dans la bibliographie). 
45 FRIEDMAN M. op. cit. p.13. 
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Expressive vs intrumental 

Ces termes sont empruntés à Friedman. Le boycott d'expression (expressive boycott) 

communique les frustrations d'un groupe de protestataires. Sans se focaliser sur une 

revendication précise, il vise à sensibiliser l'opinion publique, à éveiller les consciences sur 

une thématique particulière, sans nécessité de changement immédiat. C'est un travail de fond. 

Friedman l'oppose au boycott instrumental (instrumental boycott), qui a des revendications 

identifiées et précises et qui vise à les obtenir. Un boycott d'expression peut rapidement se 

transformer en boycott instrumental, sa présence doit donc être rapidement considérée comme 
une menace par les entreprises. 

Jensen et Herman
46

 font en addition la distinction entre buts fonctionnels (changement du 

marketing) et buts structurels (changements fondamentaux de l'environnement social et 
économique de l'entreprise). 

Les boycotts d’expression, par le caractère flou de leurs revendications peuvent être 

apparentés aux boycotts-punitifs. Sans revendication, leur efficacité n’est pas quantifiable et 
ils ne représentent donc pas une donnée intéressante dans le cadre de cette recherche.  

Ce travail se concentrera donc exclusivement sur les boycotts instrumentaux. 

b) Le maître d’œuvre 

Les acteurs initiant un boycott peuvent être de nature très différente. Ils n'ont pas de couleur 

politique. On y retrouve tant des organisations très à gauche que très à droite, sans pour autant 

se cantonner aux extrêmes. Le boycott peut être l’œuvre d'individus isolés, de syndicats, 

d'associations de consommateurs, ou encore d'activistes représentants d'une minorité. Le 

boycott reste une arme assez neutre. Malgré tout, il conserve une connotation populaire. 

Certaines catégories de personnes, les élites, les dirigeants, les puissants, n'y ont quasi jamais 

recours. Dans son étude, Friedman
47

 constate que ce sont les petites communautés qui sont le 

plus souvent à l’origine des boycotts. Ce sont les syndicats, les minorités raciales, les groupes 

religieux, organisations de consommateurs et mouvements pour la défense des droits des 

femmes qui sont les initiateurs les plus fréquents. D’autres groupes plus vastes comme ceux 

qui s’intéressent à la protection de l’environnement, à l’activisme anti-guerre, ou à la 

protection de la santé sont également à l’initiative de boycotts. Quant aux participants, une 

étude menée en 1989 par Roper
48

 mettait en évidence que le « boycotteur-type » est dans la 

trentaine, est diplômé, dans la classe moyenne et dans la tranche des « consommateurs actifs». 

Le manque d’études récentes sur le sujet nous invite à résumer la situation par cette phrase de 
Friedman, « Any consumer is a potential boycotter

49
. » 

                                                
46 Cités dans AMIRAULT-THEBAULT M., Le boycott, analyse conceptuelle et modélisation, La Réunion, 

Université de la Réunion, thèse pour le doctorat en sciences de gestion, 1999, p. 60. 
47  FRIEDMAN M.,op. cit.. p.93. 
48  The Roper Center for Public Opinion Research 

http://www.greenamerica.org/PDF/GuideBoycottOrganizers.pdf 
49   « Tout consommateur est un boycotteur potentiel » dans FRIEDMAN M.,op. cit.. p.11. 
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c) La cible 

Types et nombre 

Un boycott peut cibler des entités très diverses telles que des États, entreprises, marques, 

produits. Il peut s'attaquer à un seul produit d'une marque, ou à toute sa production ; à ses 

filiales, parfois même ses intermédiaires ; viser tous les produits d'un État... La pluralité des 

boycotts en fait une arme difficilement prévisible pour les entreprises, qui peuvent peiner à 

anticiper d'où viendra et jusqu'où s'étendra un appel au boycott. 

Orienté médias ou orienté marché 

L'analyse concernant la finalité du boycott permet de distinguer les pratiques visant à 
l'obtention d'une couverture médiatique et d'autres visant à peser sur les ventes. 

Friedman nomme cette opposition media-oriented boycotts et marketplace-oriented boycotts. 

Il faut souligner que l’étude de Friedman a été réalisée en 1999, et qu'aujourd'hui, avec la 

généralisation de l'emploi des technologies de l'information, il n’est plus concevable de mettre 

en place une action qui ne bénéficie pas au minimum d'une couverture médiatique sur 
Internet. 

d) La nature du préjudice 

Impact image et/ou impact financier 

Le préjudice moral est plus difficilement quantifiable que le préjudice financier, il est plus 

insidieux. Si l'impact moral est moins brutal que le financier, la dégradation de l'image peut 
s'étendre sur des temps beaucoup plus longs, parfois bien après que le boycott ne soit achevé. 

Le préjudice matériel se ressent de deux manières, directe et indirecte. 

L'impact direct est constitué par une baisse du chiffre d'affaires consécutive au boycott, à 

l'augmentation des budgets publicitaires et de relations publiques pour organiser une contre-

campagne, les frais divers engendrés par un éventuel changement de politique concédé par 

l'entreprise sous la pression du boycott, ainsi que d'éventuels frais de justice, lors de 
procédures judiciaires.  

L'impact indirect découle de deux types de risque, celui de l'opportunité laissée au 

consommateur de tester des alternatives aux produits boycottés et de s'y fidéliser, et le risque 
de baisse de rating de l'entreprise boycottée par les banques. 

Une étude menée par Brayden King
50

, sociologue américain, a porté sur la vulnérabilité des 

entreprises au boycott en termes d’image et en termes financiers. Pour King, les sociétés dont 

la réputation a déjà été entachée auprès de l’opinion publique sont davantage susceptibles de 

céder à la pression d’un boycott. Toujours selon lui, un boycott ne doit donc pas 

nécessairement avoir un impact sur le chiffre d’affaires d’une entreprise pour être efficace. À 

lui seul, l’impact sur l’image est largement pris en considération par les sociétés.  

L’étude de King a porté sur 144 boycotts, dont 43 ont conduit à l’obtention des 
revendications.  

                                                
50 Why Boycotts Succeed and Fail. Corporate vulnerability and damaged reputations Based on the research of 

Brayden King orgtheory.wordpress.com/2009/04/04/how-protests-matter/. [Page consultée la dernière fois le 

4 septembre 2012.] 

 

http://orgtheory.wordpress.com/2009/04/04/how-protests-matter/#_blank


 

27 

 

Les hypothèses en étaient que les cibles visées sont davantage susceptibles d’accorder des 

concessions lorsque 1/ l’attention des médias est importante, 2/ les sociétés ont subi une chute 
des ventes et 3/ les sociétés ont déjà vu par le passé leur réputation mise à mal.  

Il a ainsi pu établir un net lien entre l’attention portée par les médias à la campagne et la 

tendance des entreprises à céder aux requêtes des boycotteurs. Il a ensuite comparé 

l’incidence que pouvait avoir le cumul du focus des médias sur un groupe cible ayant déjà 

connu une détérioration de leur image avant que la campagne de boycott n’ait lieu, et un autre 
groupe ayant connu une baisse du chiffre d’affaires avant la campagne de boycott.  

Chose  intéressante, c’est que si ce lien s’établit entre une détérioration préalable de l’image et 

une tendance à céder aux exigences des boycotteurs, il ne s’établit pas entre détérioration 

préalable de la situation financière et la tendance à céder aux exigences. En d’autres mots, une 

entreprise dont l’image a déjà été détériorée sera plus attentive à ne pas affronter une 

campagne de boycott qu’une entreprise ayant déjà connu une baisse de son chiffre d’affaires. 

Autrement dit, une société à la réputation médiocre sera moins vulnérable à une campagne de 
boycott qu’une société très réputée, car elle aura moins à y perdre. 

e) La propagation 

Global ou local 

Friedman distingue trois niveaux d'étendue géographique d'un boycott : un rayon d'action 

local, national ou international. Cette notion ne considère pas l'étendue géographique de 

l'entité boycottée (qui peut écouler des produits sur la planète entière) mais uniquement les 

zones géographiques sur lesquelles les boycotteurs agissent. 

Notoriété 

La notoriété et le rayon d'action vont un peu de pair, mais pas toujours. Certains boycotts très 

localisés – comme celui de la Compagnie des bus de Montgomery - ont eu un retentissement 

international. Si la firme visée est une multinationale, la notoriété internationale du boycott 
peut avoir des répercutions globales. 

Contagion 

La propension d'un boycott à s'étendre dépend fortement de ses résultats. Lorsqu'un boycott 

réussit à contraindre une entreprise à modifier un comportement visé, il gagne en crédibilité, 

et ce y compris aux yeux d'autres cibles potentielles qui optent parfois pour un changement 

spontané pour s'éviter les désagréments d'un boycott.  

Démonstratif/fédérateur ou isolé 

Le boycott est un des outils auxquels les acteurs des actions collectives peuvent avoir recours. 

Les boycotts dits démonstratifs s'accompagnent de manifestations, de pétitions, d'actions 

événementielles etc. alors que les boycotts isolés ne font pas appel à des soutiens extérieurs et 
restent généralement circonscrits au sein même d'une organisation. 
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f) La structure 

Direct ou indirect 

Lorsque la cible du boycott n'est pas directement atteignable, les boycotteurs cherchent à faire 

levier sur une autre organisation susceptible de faire pression sur la cible. C’est un boycott de 

substitution. C’est le cas lorsque la cible est un État ou une entité gouvernementale. Les cibles 

indirectes pouvant alors être une ou plusieurs firmes du gouvernement visé. « Les firmes 

boycottées sont censées agir, pour le compte des boycotteurs, comme un groupe de pression 

sur la cible visée. Même si les entreprises n'agissent pas sur lui, le gouvernement peut être 

embarrassé par le fait que ces firmes connaissent des difficultés économiques à cause de 

décisions politiques qu'il aura prises. Dans le cas du boycott indirect, l'organisation ou le 

produit boycotté est différent de la véritable cible (entité gouvernementale ou autre) que les 
boycotteurs souhaitent atteindre. »

51
 

C'est notamment le cas dans le cadre de boycotts académiques ou culturels.  

Il y a deux cas de figure dans lesquelles il est utile d'avoir recours à des groupes de 

substitution comme intermédiaires pour atteindre l'adversaire : soit, ce dernier est hors de 

portée car le boycotteur n'est jamais en lien direct avec lui (par exemple pour les producteurs 

de matières premières où les boycotts s'exercent sur la chaîne des intermédiaires, ou pour les 

gouvernements avec l'étendue des boycotts aux firmes de cet État, mais également aux 

instances académiques, culturelles...) ; soit parce que le boycott direct s'avère insuffisant pour 

atteindre l'adversaire, il est donc nécessaire d’augmenter la force de pression sur l’adversaire 

en cumulant les cibles indirectes. 

Volontaire ou contraint 

Un boycott volontaire repose sur la conviction du boycotteur, sur sa sympathie envers une 

cause. Dans le cas contraire, le boycotteur craignant une mise à l'écart (même morale) subit le 

boycott et se sent forcé d'y participer. Ce cas de figure peut se rencontrer dans le cadre 

d'organisations syndicales, ou de boycotts au sein même d'une entreprise contestant par 

exemple des mesures salariales. De fortes pressions peuvent alors être exercées sur les salariés 
pour qu'ils participent au boycott.  

Pour évoquer la liberté d’adhésion des boycotteurs, Amirault-Thebault 
52

 se réfère à la notion 

de boycott spontané et de boycott dirigé. « Dans le cas du boycott spontané, le boycotteur 

agit ou croit agir spontanément, guidé par ses propres convictions ou croyances, tandis que 

dans le cas du boycott dirigé, il agit en respectant un mot d'ordre ou consigne émanant d'une 

« autorité » extérieure : association, syndicat, entreprise, État, etc... Il existe deux types de 

boycott spontané : celui qui connaît un retentissement et celui qui est individuel et reste sans 
publicité. »  

Dans la catégorie des boycotts spontanés qui connaissent un retentissement, on peut citer 

l'exemple datant de 1995 où des produits typiquement français, tel le vin et le fromage, se sont 

vus spontanément boudés par des consommateurs du monde entier à la suite de la reprise des 

essais nucléaires par la France. Ceci, sans qu'aucun mot d'ordre officiel n'ait été donné.  

                                                
51 AMIRAULT-THEBAULT M., op. cit. p. 76. 
52 AMIRAULT-THEBAULT M., op. cit., p. 44 
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Les boycotts spontanés individuels qui restent sans publicité se distinguent d'une simple 

défection au sens où l'entend Hirschman. Ces boycotts sont un refus d'acheter, et non un 

simple non-achat. Le consommateur au travers de son refus d'achat entend à sa manière - 

efficace ou non - communiquer son mécontentement à l'organisation qu'il boycotte.  

Un boycott dirigé par une association peut se greffer à un boycott spontané, une fois son 

existence mise à jour, en devenant le porte-voix de plusieurs mouvements individuels au 

départ isolés. 

Dans le cadre de cette étude, nous nous intéresserons aux boycotts en tant que mouvements 

sociaux, et ne nous étendrons pas plus avant sur les boycotts individuels au profit des 

démarches collectives. 

g) La durée 

Long ou bref 

Tout comme l'étendue géographique, la durée d'un boycott est peu prévisible, même pour les 

organisateurs. Un boycott peut durer une heure, pour les plus brefs répertoriés
53

, à plus de 

trente-cinq ans (boycott de l'Afrique du Sud). Leur durée n'est pas directement synonyme 

d'efficacité mais est plutôt révélatrice de la complexité qu'il peut y avoir à satisfaire les 

revendications. Contrairement à des situations de conflit plus cadrées comme des 

manifestations ou des grèves, on ne peut pas réellement clore un boycott, ni du côté de la 

cible, ni du côté des organisateurs. Savoir clore un conflit n’est pas la priorité des activistes, et 

c’est d’autant plus vrai lorsqu’une part des revendications n’est pas acquise. Même lorsque les 

effets commerciaux tendent à revenir à la normale quelques semaines après un boycott, une 

réputation ternie peut mettre des mois à se redorer. En règle générale, d’après Todd Putnam
54

, 

par le passé les boycotts commerciaux prenaient en moyenne cinq à dix ans pour porter effet, 

il faut désormais compter une moyenne de deux ans pour obtenir les mêmes résultats. 

Aujourd’hui, les actions sont mieux organisées et attirent une plus forte attention des médias, 

favorisant une prise en considération des risques plus précoces de la part des entreprises 

ciblées. 

h) Typologie inversée 

Boycott vs Buycott 

Friedman définit le buycott comme « les efforts effectués par des consommateurs activistes 

pour amener à acheter les produits ou services de sociétés sélectionnées, de façon à 

récompenser ces firmes pour leur comportement conforme aux buts des activistes. » 

Là où le boycott punit un comportement, le buycott récompense. Dans la littérature, on le 

retrouve aussi sous d'autres dénominations comme anti-boycott ou boycott inversé. On parle 

alors de « liste blanche » par opposition à la « liste noire » des produits à boycotter.  

Toutes ces modalités permettent d’articuler les boycotts autour de situations et de besoins très 

variés. Mais détaillées comme telles, il est impossible à une organisation de savoir vers 

quelles typologies s’orienter pour qu’un boycott soit efficace.  

                                                
53  Boycotts de conférences, de cours ou encore d’émissions télévisuelles. 
54  Éditeur du National Boycott News 
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SECONDE PARTIE: L’ÉTUDE EMPIRIQUE  

OU AU-DELÀ DES EXPECTATIVES, QUE 

PEUT-ON ESPÉRER D’UN BOYCOTT ? 

 

 

 

 

 

 

 

« Nous avons le pouvoir de les détruire, parce que nous 

sommes le pouvoir. Si nous n’achetons pas telle ou telle 

chose, ils ne peuvent la vendre
55

 .» 

 

 

 

 

   

 

                                                
55 Citation issue d’un texte d’appel sud-africain au boycott d’une marque de bière, en 1996 citée dans 

DRILLECH M.,  op. cit., p.275. 
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I. APPROCHE DE L’EFFICACITÉ  

Les critiques que formulent les opposants au boycott s’axent fréquemment sur son efficacité, 

mais de manière singulièrement opposée. Soit les opposants nient tout simplement son 

efficacité ou lui reconnaissent un impact si marginal qu’il ne peut être pris en considération ;  

soit ils l’acceptent, mais la présentent alors comme une arme à double tranchant capable de se 
retourner contre ceux qu’elle est censée défendre.  

Le credo véhiculé concernant l’inefficacité du boycott en termes d’impact sur le business 

s’articule autour d’arguments comme le nombre trop faible de gens impliqués, insuffisant 

pour faire levier sur les entreprises ; le laps de temps trop court des actions pour avoir un 

impact ; le processus de fidélisation des consommateurs moins enclins à tester les substituts et 

le désir toujours croissant des individus à vouloir consommer, indifférents aux impacts directs 

et indirects de leur consommation… Cependant, les études d’impact et d’opinion le vérifient : 

les boycotts affectent les organisations
56

, même si certaines actions n’aboutissent pas à une 

victoire ou ne débouchent pas sur des résultats quantitatifs, parce qu’elles se fondent sur des 
motivations qualitatives, des victoires il y en a.  

Concernant l’effet boomerang du boycott, c’est un argument avancé dans le cadre de boycotts 

internes à une société, lorsque des participants boycottent leur propre organisation. Cet 

argument peut s’avérer exact dans le cadre d’une entreprise au bord de la faillite. Dans ce cas, 

le recours au boycott comme outil de négociation peut s’avérer dangereux et il sera bénéfique 

de lui préférer d’autres outils de protestation. L’expérience démontre que lorsque des citoyens 

appellent à boycotter une organisation dont ils dépendent, c’est qu’ils considèrent le risque 

encouru comme inférieur à celui du bénéfice escompté. Quand le boycott de Danone est lancé 

en France, il est soutenu par les employés de Danone même s’ils sont dépendants de la santé 

financière de celle-ci ; quand le BDS appelle à boycotter les produits israéliens issus de 

Cisjordanie, il le fait à la demande de la société civile palestinienne qui dépend pourtant 

économiquement en grande partie d’Israël.  

Le boycott suppose qu’il y avait une relation – voire dépendance - entre les protagonistes. La 

rupture de cette relation induit des modifications dans les rapports dont un certain nombre 

d’inconvénients inhérents à la remise en question des modalités de l’échange. Le boycott, 

comme toute action, n’est pas sans risque. Il comporte celui de voir une relation se dégrader à 

l’issue d’une campagne, comporte les coûts liés à la mobilisation, et sa victoire n’est pas 

nécessairement dans le camp des initiateurs. Pour augmenter les chances de réussites d’une 

campagne, il est donc important de ne pas improviser son organisation. 

  

                                                
56  DRILLECH M., op. cit. p. 62, 166 ; FOUREST C. op. cit. p. 10; AMIRAULT-THEBAULT op. cit. p. 3-14, 

131-151. 
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1. La réussite 

Même s’il en admet les risques, il est évident que tout un chacun qui planifie boycott le fait 

dans l’expectative d’une victoire. La très large conception que l’on peut se faire de la réussite 

rend la formulation d’un boycott réussi difficilement définissable, et plus difficilement 

quantifiable encore. 

Qu’entend-on par boycott réussi ? La réussite est-elle perçue de la même manière par les 

boycotteurs, les boycottés et les médias ? Quels objectifs doivent être atteints, qui en décide, 

et quand ? Les effets à court-terme n’en cachent-ils pas d’autres à long-terme ?  

Dans la littérature sur le boycott, les termes de « réussite » et « d’échec » sont utilisés en toute 

subjectivité et ont des résonances très différentes en fonction de qui les emploie. Il est donc 

nécessaire de tenter d’objectiver un certain nombre de critères afin de pouvoir comparer des 
actions individuelles qui restent, dans le cas contraire, difficilement comparables. 

Tout d’abord, il faut distinguer les différentes formes de succès d’un boycott, car prendre 

l’impact financier pour seul indicateur serait trop limité. Comme l’explique Drillech
57

, la 

baisse de transactions ne produit pas toujours un effet satisfaisant car d’une part, c’est 

rarement le seul critère de succès déterminé par les activistes et d’autre part, le résultat peut 

n’avoir aucun effet sur les ventes. Selon une distinction proposée par Friedman
58

, il existe une 

différence entre ce qu’il appelle un effective boycott et un successful boycott
59

. 

L’effective boycott est celui qui dépasse le stade de l’effet d’annonce
60

 pour réellement 

s’organiser, mais qui n’atteint que partiellement, voire pas du tout, les résultats attendus (à 

titre d’exemple, les actions contre Volkswagen à Vilvoorde ont eu un large retentissement 

mais les revendications qui ciblaient le licenciement des employés n’ont pas été entendues par 

la direction). Quant à lui, le successful boycott, est une notion plus abstraite qui se définit 
simplement par le boycott réussi.  

Un boycott réussi, serait en toute logique une action qui atteint totalement les objectifs 

initialement fixés par les boycotteurs.  

Quand la revendication est précise et ciblée, il est aisé d’évaluer le succès du boycott. Mais 

lorsque l’enjeu est d’ordre politique, ou non-chiffrable, la mesure du succès demeure 

contestable.  

De plus, il y a un déséquilibre de part et d’autre dans la gestion de l’information. Les 

entreprises ont le pouvoir de déclarer les effets financiers d’un boycott et elles se gardent bien 

souvent de les rendre publiques. Obtenir les chiffres d’impact économique sur les ventes est 

difficile car certains tiennent de la confidentialité ou de la dynamique concurrentielle entre 

entreprises et il n’y a aucune exigence de transparence en la matière. Si les indices boursiers 

sont disponibles, les boycotts ne les influencent que peu, et pour des durées très limitées dans 

le temps
61

.  

                                                
57  DRILLECH M., op. cit., p. 163. 
58 FRIEDMAN M. op. cit. p. 83. 
59 DRILLECH M., op. cit. p. 162-168. 
60 Friedman distingue différents stades dans les effets d’annonce. Les action-considered boycotts : qui se 

limitent à l’annonce d’une possibilité d’action ; les action-request boycotts qui dépassent le simple effet 

d’annonce par la formulation d’une menace de boycott ; les action-organized boycotts dès qu’une association 

s’organise pour lancer une campagne, qui peut en rester là ; et enfin, les action-taken boycotts à savoir les 

campagnes qui sont réellement lancées, et qui se distinguent alors en effective boycotts et successful boycotts 

en fonction de leur réussite. 
61 DRILLECH M., op. cit. p. 164. 
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Lorsque des données chiffrées sont disponibles, il est fréquent que les résultats diffèrent selon 

qu’ils soient donnés par l’entreprise visée ou par des associations de consommateurs, pour la 

raison évidente qu’une baisse effective du chiffre d’affaires crédibilise un boycott et aura 

tendance à l’entretenir, voire à l’amplifier. Malgré tout, même en se tenant rigoureusement à 

la cessation d’achat, les boycotts arrivent rarement à leurs fins, l’impact sur l’image demeure 

une réelle crainte des organisations, malgré qu’elle reste peu ou pas quantifiable.  

Cette complexité explique probablement pourquoi les analyses classiques n’abordent que 
rarement les boycotts en termes d’efficacité.  

Comme le dit Drillech, « des dimensions déterminent quelques évidences concernant le 

succès ou l’échec, mais la nature complexe du boycott rend périlleuses les analyses
62

». 

2. Le mode d’emploi 

D’après le guide  à l’attention des organisateurs de boycotts publié par le Green America
63

, un 

boycott réussi - qu’importe le sens que l’on donne à la réussite - commence par la définition 
d’objectifs clairs, réalistes et mesurables.  

Ensuite, il s’opère selon les étapes suivantes : 

1/ Entre toutes les différentes cibles possibles, le choix de la cible doit s’opérer en fonction de 

l’atteinte qu’elle a commise, mais il faut également prendre en compte la probabilité qu’elle 
aura à céder aux revendications et à attirer le soutien d’autres consommateurs.  

2/ Il est important de se procurer un maximum d’informations sur la firme avant de lancer la 

campagne (rapports financiers, informations sur le PDG, expertises, etc.) car ces informations 

pourraient devenir moins accessibles une fois la campagne lancée. Il est important de pouvoir 

justifier du choix de la cible, tant auprès des médias et des consommateurs, que de la cible 
elle-même. 

3/ Exprimer les griefs à la firme en expliquant que si elle ne modifie pas le comportement ou 

l’élément à l’origine de la frustration, une campagne de boycott sera lancée contre elle. 

Si les négociations échouent, le boycott commence. 

Les objectifs du boycott peuvent s’axer sur un impact essentiellement économique ou sur 

l’image, ou sur les deux. Les objectifs doivent être rappelés à la cible. Les organisateurs 

doivent s’assurer dès le début qu’ils ont les ressources pour tenir au minimum la durée qu’ils 
pensent que le boycott va durer.  

Obtenir le soutien d’autres organisations ou d’instances étatiques donnera à la campagne une 

visibilité intéressante pour mobiliser de nouveaux boycotteurs. Plus que celui d’autres 

organisations, le soutien des médias est crucial. Un message simple, clair, précis avec une 

revendication réaliste sera plus facilement relayé qu’une quête utopique dont la finalité n’est 
pas cernée par les boycotteurs.  

La campagne soit s’accompagner de matériel didactique expliquant les raisons du boycott. 

S’il est admis qu’il faut éduquer pour agir, le boycott permet d’agir pour éduquer. La 
sensibilisation à une cause est une part importante de la réussite.  

                                                
62 DRILLECH M., op. cit. p. 163. 
63 Green America, anciennement Co-op America, est un organisme de protection des consommateurs et de 

certification d’achats justes et durables qui a publié en 1984 un guide à l’attention des organisateurs de 

boycotts, le Boycott Organizer’s Guide, qu’elle maintient à jour.  
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Pendant la durée du boycott, les rencontres et les négociations avec la compagnie permettent 

de savoir quel est leur positionnement. Si les objectifs des boycotteurs sont négociables, un 

nouveau cadre peut être défini. S’ils ne le sont pas, les rencontres permettront à la compagnie 

de comprendre le caractère résolu de la démarche.  

A des enjeux clairs et une cible bien visible, le Boycott Book met encore en évidence d’autres 

facteurs intéressants. L’alternative au produit boycotté doit être aisée. Cela signifie de qualité 

équivalente, disponible en quantité suffisante et facilement identifiable. Il souligne également 

la nécessité que les violations de la cible soient visibles. En effet, la réussite du boycott 

dépendant tout autant de la détérioration de l’image que du chiffre d’affaires de la cible, une 

visibilité importante des dommages qu’elle cause suscitera une attention plus grande de la part 

du public. 

 

Une première approche de la littérature permet donc d’affirmer qu’il existe des facteurs liés à 
l’efficacité des boycotts sans pouvoir déterminer leur incidence sur celle-ci. 
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II. ANALYSE DE L'EFFICACITÉ   

1. Question de départ 

Une fois admise l’existence de conditions d’efficacité d’un boycott, reste encore à déterminer 

lesquelles. 

De manière générale, nous définirons une action comme efficace lorsque les résultats obtenus 
sont conformes aux objectifs initialement définis. 

Les objectifs de l’action restant eux-mêmes parfois mal définis - voire différents en fonction 

des acteurs - cinq critères seront retenus pour évaluer l’importance de l’efficacité:  

La réduction de la privation, l’obtention d’avantages, la conscientisation de la cause auprès de 
l’opinion publique, l’efficience, et l’emprise sur l’historicité.

64
 

2. Concepts 

Bien que le boycott ne soit pas à proprement parler un mouvement social ou une action 

collective, mais plutôt une de ses formes de représentation possible, j’ai choisi d’utiliser les 

grilles d’analyse des actions collectives proposées par Alain Touraine
65

 et par Guy Bajoit
66

, 

en m’appuyant sur le cours sur la « Mobilisation et démobilisation des acteurs sociaux » 

d’Abraham Franssen. Ces grilles m’ont permis d’en produire une adaptation personnalisée, 

orientée sur l’analyse de l’efficacité, applicable à n’importe quel cas de boycott passé (pour en 

expliquer la réussite ou l’échec), ou à venir (dans l’optique d’une étude de faisabilité préalable 
à sa mise en œuvre).  

Le nombre restreint de cas étudiés ne permet pas de définir combien de ces critères doivent 

systématiquement être rencontrés pour permettre une réussite. Mais les résultats sont 

vraisemblablement liés au cumul de ces indicateurs : au moins de critères d’efficacité la 

campagne de boycott réuni, au moins de chances elle a d’être efficace.  

Les critères d’efficacité recouvrant aussi bien l’obtention d’avantages que la reconnaissance, 

chaque organisation est en droit de définir elle-même le niveau d’efficacité qu’elle juge 

suffisant à la mise en œuvre d’une campagne. 

3. Hypothèses de recherche 

La recherche a plutôt consisté en une démarche inductive, me conduisant de l’observation de 

faits : des boycotts ayant effectivement été efficaces ;  à la formulation d’hypothèses : le lien 

possible entre la combinaison de certains facteurs et l’efficacité de l’action. Ceci me 
permettant de formuler ma question de départ :  

« Quelles sont les conditions d’efficacité d’un boycott ? »  

                                                
64   L’explication de ces critères est détaillée au point c) Issue de l’action, ci-après. 
65  TOURAINE A., La sociologie de l'action, Paris, Éditions du Seuil, 1965. 
66  BAJOIT G., Pour une sociologie relationnelle, Paris, Presses Universitaires de France, 1992. 
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Dans la formulation de mes hypothèses, intuitivement quelques critères me semblaient être 

plus déterminants que d’autres en matière d’efficacité. Je songeais à un lien entre le caractère 

moral ou éthique de la cause défendue et ses chances de réussites ; que la noblesse de la cause 

pourrait être directement proportionnelle à l’efficacité. Ensuite, la durée de la campagne et la 

persévérance des belligérants semblaient aussi être des facteurs primordiaux, tout comme la 

capacité d’internationalisation d’une campagne.  

La recherche a permis de dégager plus d’une vingtaine de critères caractérisant les boycotts, 
mais dont seuls quelques-uns semblent se révéler pertinents dans une quête d’efficacité. 

4. Grille d’analyse d’une forme d’action collective  

M’appuyant sur les œuvres d’Alain Touraine et de Guy Bajoit, proposant tous deux une 

version d’une grille d’analyse d’une action collective, ainsi que sur le cours d’Abraham 

Franssen, j’ai produit une nouvelle grille combinant différentes notions me permettant de 
répondre aux besoins de l’étude. 

Les analyses des trois cas étudiés suivent de manière identique le schéma d’analyse suivant
67

:  

a) Contexte de l’action  

Description du cadre 

b) Caractérisation de l’action 

Acteurs 

Le principe d'identité et le degré d’alliance 

 Catégorie de référence 

 Catégorie d’appartenance 

Le principe d’opposition 

Le principe de totalité 

Niveau de conflictualité 

 Organisationnel 

 Institutionnel, politique 

 Historique 

Lutte des classes 

 Classe supérieure  

 Classe populaire 

c) Développement de la mobilisation 

De la privation à la frustration 

 Privation assumée 

 Privation frustrante 

De la frustration à la protestation 

De la protestation à l’organisation 

d) Issue de l’action 

Quelle a été l’issue concrète de la mobilisation? 

L’action a-t-elle été efficace? 

Les hypothèses de réussite/échec de la mobilisation 

e) Repères chronologiques 

                                                
67 Chacun de ces points est expliqué ci-après. 
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a) Contexte de l’action  

Planter le décor de chacune des actions a relevé d’un important travail préalable de lecture. 

Peu de sources de qualité scientifique étant disponibles sur le boycott – et aucune sur son 

efficacité – la reconstitution des différents récits s’est faite grâce à la lecture d’un nombre 

considérable de textes relatifs aux sujets traités afin de pouvoir les croiser et vérifier la 

concordance des événements. Ces sources sont aussi variées que des ouvrages consacrés aux 

mouvements sociaux en général, des études d’impact, des bilans financiers, des biographies 

de participants aux actions, des articles de presse, des sites Internet et forums de discussion en 

ligne, etc. ainsi que, à chaque fois qu’ils existaient, des articles scientifiques ou thèses sur le 
sujet

68
.  

b) Caractérisation de l’action 

D’après Touraine, “un mouvement social est une action collective orientée vers le contrôle ou 

la transformation de l’historicité”, c’est-à-dire qui possède une dimension qui dépasse les 

simples revendications de l’action collective. Touraine inscrit dans le concept de mouvement 

social une idée de changement profond de la société, portant sur des valeurs non-négociables, 

comportant un caractère utopique. C’est en cela qu’il distingue les conduites collectives – 

adressées à des organisations pour protester contre de simples dysfonctionnements - des 

mouvements sociaux, qui tendent à modifier le contrôle du pouvoir de la société, et son 

fonctionnement profond.  

Selon Touraine, un mouvement social existe par la combinaison de trois principes : 

L’identité (les acteurs mobilisés), l’opposition (l’adversaire), la totalité (l’enjeu du conflit). 

Identité, opposition, totalité 

Pour Touraine, l’idée d’acteur, de sujet historique, est au centre de son paradigme d’analyse 
actionnaliste.  

Le principe d’identité et le degré d’alliance  

Correspond à la définition consciente que les acteurs mobilisés ont d’eux-mêmes, la notion 

d’appartenance sociale des acteurs à la catégorie mobilisée, l’idée d’un « nous » face à un 

adversaire. La présence de l’adversaire est indissociable de cette conscience. La prise de 

conscience identitaire ne se développe généralement qu’à travers le conflit, en réaction à un 

adversaire, pour défendre une cause. On peut distinguer deux catégories au principe 

d’identité : 

 La catégorie de référence, pour laquelle on se mobilise, sans nécessairement y appartenir.  
C’est la catégorie bénéficiaire de la mobilisation 

 La catégorie d’appartenance, celle qui se mobilise.  

Elle correspond aux militants par conscience. 

Il peut exister différents degrés d’alliance entre les parties composants cette identité, au 

plus le degré d’alliance est fort, au plus le sentiment d’identité est puissant. 

                                                
68  Toutes les ressources utilisées pour construire les récits des actions sont dans la bibliographie. 
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Le principe d’opposition  

Correspond à la définition de l’adversaire par les acteurs mobilisés. Pour que la catégorie de 

référence en vienne à se mobiliser, il faut qu’elle puisse croire en l’efficacité de la 

mobilisation, et donc qu’elle sache à qui adresser ses revendications. Il est donc nécessaire 

que les victimes de privation ne se perçoivent pas comme les propres responsables de leur 

frustration, et qu’ils puissent en attribuer la responsabilité à un tiers. Comme le précise Bajoit, 

l’efficacité de la protestation suppose que « l’adversaire à qui elle s’adresse est bien la cause 

réelle, et non imaginaire, de la privation, et qu’il détient bien les moyens de résoudre le 
problème qui lui est posé

69
». 

Le principe de totalité  

Correspond à la définition de l’enjeu du conflit, ou plus exactement dans une vision 

Tourainienne, à  l’enjeu du mouvement social, à savoir le projet de société qui mobilise les 

acteurs, les changements profonds vers lesquels les acteurs tendent, la part d’utopie qui les 

poussent à se révolter.  

La capacité que la société a d’agir sur elle-même est le concept que Touraine nomme 
l’historicité. 

Historicité 

Un mouvement social est donc une « conduite collective organisée d’un acteur luttant contre 

son adversaire pour la direction sociale de l’historicité dans une collectivité concrète
70

. » 

Touraine nomme historicité « cette distance que la société prend par rapport à son activité et 

cette action par laquelle elle détermine les catégories de sa pratique. La société n'est pas ce 

qu'elle est mais ce qu'elle se fait être par la connaissance qui crée un état des rapports entre 

la société et son environnement, par l'accumulation qui retire une partie du produit disponible 

du circuit aboutissant à la consommation; par le modèle culturel qui saisit la créativité sous 

des formes qui dépendent de l'emprise pratique de la société sur son propre fonctionnement. 

Elle crée l'ensemble de ses orientations sociales et culturelles par une action historique qui est 

à la fois travail et sens 
71

». Pour l’auteur, l’ordre social n’a aucun garant méta-social qu’il soit 

d’ordre religieux, politique ou économique, mais n’est que le produit des rapports sociaux. 

L’observation du monde démontre que la société ne peut être définie par une simple 

reproduction immuable de normes préétablies, mais qu’elle est non seulement capable de 

s’adapter à son environnement mais aussi de modifier les règles de son propre 

fonctionnement. « L’historicité n’est ni une idée, ni une situation matérielle ; elle est le propre 

de l’action sociale qui constitue son expérience par le sens qu’elle lui donne ». L’historicité 

entend que ce n’est pas l’histoire qui fait les sociétés, mais les sociétés qui font l’histoire, au 
travers des mouvements sociaux.  

                                                
69  BAJOIT G., Pour une sociologie relationnelle, p. 157. 
70  TOURAINE A., La voix et le regard, Paris, Seuil, 1978. p. 163. 
71  TOURAINE A., Production de la société Seuil, 1973. p. 10. 
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L’historicité se compose de trois éléments : la connaissance (grille du savoir dans une société 

et une époque données, capacité des individus à se représenter le monde et l’ordre symbolique 

des choses), l’accumulation (processus de réinvestissement des surplus de production pour 

produire une dynamique de dépassement de la société par elle-même et générer de la 

croissance) et le modèle culturel (représentations socialement partagées de ce qui est 

conforme au « bon », au « juste »…). 

« Le fait qu’une société se produit elle-même et ne se réduit pas à son fonctionnement 
entraîne directement l’existence et le conflit de classes sociales opposées

72
. » 

Le contrôle de l’historicité est dès lors l’enjeu des rapports de classes. 

Conflits de classe 

Pour Touraine, comme pour Marx, la société est un lieu où s’affrontent deux acteurs - ou 

méta-acteurs - pour le contrôle du pouvoir. Touraine se distancie du modèle marxiste de lutte 

des classes qui oppose la classe dominante (bourgeoisie) à la classe dominée (prolétariat) 

dont la lutte s’articule autour de la valeur du travail. Il propose un modèle qui oppose une 

classe supérieure (ayant accès au contrôle de la connaissance, aux processus d’accumulation 

et une emprise sur le modèle culturel) à une classe dominée, dite classe populaire (qui ne 

détient pas, ou moins, ces accès aux trois éléments qui composent l’historicité). Dans un 

modèle culturel post-industriel, les classes sociales ne s’opposent plus sur l’état des forces 
productives, mais sur le contrôle de l’historicité, par le biais des mouvements sociaux.  

Si les mouvements sociaux opposent les adversaires des deux classes défendant leurs intérêts 

privés, leur intention est de modifier l’orientation de l’historicité. Il n’existe pas une limite 

claire qui permette d’identifier une classe de l’autre, c’est dans le conflit que les intérêts 

définissent les acteurs.  

La classe supérieure  

Elle a une emprise sur l’information, les sciences, la technologie, elle fait naître les besoins, la 

consommation et l’accumulation et maîtrise les références culturelles à ce qui est bien et mal, 

et à ceux qui y correspondent. La classe supérieure peut être en position défensive, orientée à 

protéger et maintenir ses intérêts particuliers. Touraine la qualifie de classe dominante. Elle 

peut, au contraire être offensive, jouant de son contrôle sur l’historicité pour porter un projet 
de société. Il parle alors de classe dirigeante. 

La classe populaire 

Celle qui n’a pas la maîtrise de l’historicité. Elle sera qualifiée de défensive lorsqu’elle subit 

la domination de la classe supérieure sans désir ou capacité à s’y opposer, et de classe 

populaire contestataire quand elle devient un contre-pouvoir innovant en cherchant à 

prendre le contrôle de l’historicité. 

C’est bien entendu sur la classe populaire contestataire que porte l’intérêt d’une recherche sur 
les mouvements sociaux. 

 

  

                                                
72  TOURAINE A., Production de la société,  p. 30. 
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Lutte des classes 
73

 ACTION OFFENSIVE ACTION DÉFENSIVE 

CLASSE SUPÉRIEURE classe dirigeante classe dominante 

CLASSE POPULAIRE classe populaire contestataire classe populaire défensive 

 

Niveau de conflictualité 

Touraine distingue trois niveaux d’analyse d’une action : le niveau organisationnel, 

institutionnel et historique (de l’historicité). 

Niveau organisationnel 

Niveau auquel commence généralement une action collective. C’est une mobilisation contre 
une collectivité, un groupe ou une entreprise en vue d’en modifier un aspect de l’organisation.  

Niveau institutionnel   

À ce niveau, l’action collective vise à influencer la décision politique. C’est un niveau 

charnière. Cantonnée à un contexte organisationnel, une mobilisation n’aura pas de 

retentissement autre que celui d’obtenir ou non les revendications. Le niveau institutionnel 

offre à une mobilisation la capacité de faire jurisprudence et de marquer durablement son 

empreinte sur des mobilisations futures.  

Niveau historique   

Il représente un enjeu imaginaire pour la cause défendue par les boycotteurs. 

Cette portée symbolique connecte les activistes à un rapport utopique à la lutte, l’action ne se 

maintient pas pour obtenir gain de cause sur les revendications initiales, mais prend une 

portée historique. La mobilisation alors prend la dimension du mouvement social opposant les 

classes dans la lutte pour le contrôle de l’historicité. C’est à ce niveau que la société se produit 

elle-même, que la mobilisation prend l’ampleur de la capacité citoyenne à façonner l’histoire, 
au gré des luttes.  

Le boycott consistant essentiellement à rompre les relations commerciales avec une 

organisation, commence de facto à un niveau organisationnel. Lorsqu’il vient répondre à un 

manquement ou une incapacité du politique à résoudre un problème social, la firme qu’il cible 

est un intermédiaire pour exercer une pression à un niveau institutionnel, en vue de modifier 

un cadre juridique jugé insuffisant par les protagonistes. On reste là au niveau de l’action 

collective. Tous les boycotts n’ont pas des visées historiques. Mais ceux qui portent en eux la 

dimension du questionnement du pouvoir, de l’accès aux ressources matérielles et du savoir, 

qui tendent à redéfinir la société à partir des membres qui la composent, ceux-là portent au 
niveau de l’historicité et sont ce que Touraine appelle des mouvements sociaux.  

                                                
73  Tableau issu du cours d’Abraham FRANSSEN, Sociologie Acteurs sociaux : mobilisation et démobilisation, 

1ère année de master en politique économique et sociale, Faculté ouverte de politique économique et sociale, 

2011-2012. 

. 
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Une action qui n’est orientée que sur une dimension historique rencontrera des difficultés à 

maintenir ses activistes mobilisés sur un temps long avec des objectifs diffus sans étapes 

intermédiaires de victoires, à l’inverse, une action orientée uniquement sur le niveau 

organisationnel sera confrontée au manque de stimuli qu’une cause idéologique peut générer 
au sein de la catégorie mobilisée.  

La force d’une action est de parvenir à relier les trois niveaux de conflictualité en leur donnant 

à chacun du sens et des objectifs graduels. 

c) Développement de l’action 

L’analyse du développement de l’action est librement inspirée des théories de mobilisation et 

démobilisation proposées par Bajoit
74

 et présentées dans le cours de Franssen
75

. 

Nous ne détaillerons que sommairement cette partie qui n’est pas l’objet de la recherche, mais 

quelques explications permettront de mieux apprécier le développement des cas d’analyse qui 

suivent. 

Le fil conducteur de l’analyse de la mobilisation suit les étapes suivantes : 

1. De la privation à la frustration 

 Privation assumée 

 Privation frustrante 

2. De la frustration à la protestation 

3. De la protestation à l’organisation 

De la privation à la frustration 

Pour une série de raisons, la majorité des individus restent indifférents devant les inégalités 

conscientes et inconscientes dont ils sont victimes. Ceux qui protestent représentent une 

exception à la règle générale de la privation assumée. 

Une de ces raisons est que certaines inégalités sont subjectives, et donc moins sujettes à la 
protestation.  

 La privation assumée 

D’autres causes de frustration peuvent néanmoins être quantifiées sur base de critères tout à 

fait objectifs (telle l’inégalité salariale entre hommes et femmes) et font cependant rarement 
l’objet de protestations.  

Des expériences en psychologie ont démontré que les individus ont tendance à accepter les 

inégalités dont ils sont victimes et l’autorité à laquelle ils sont soumis.
76

 Cette situation 
d’inégalité peut perdurer indéfiniment, à moins que quelque chose ne se passe. 

                                                
74  BAJOIT G., Pour une sociologie relationnelle, 1992, pp. 117-143. 
75  FRANSSEN A., op. cit., Chapitre III Les étapes de l’action collective : Théorie de la mobilisation et de la 

démobilisation, lui-même inspiré des chapitres V et VI de l’ouvrage de Guy Bajoit, Pour une sociologie 

relationnelle, op. cit. 
76  Pour plus de détails, voir MILGRAM S., La soumission à l’autorité, Paris, Calman-Levy, 1974. 
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 La privation frustrante 

Une variation de la frustration (aggravation ou réduction) peut conduire la privation à être 

soudainement ressentie comme frustrante. La variation induit comparaison, et la comparaison 

fait grandir l’espoir, une perspective ou du moins une croyance en une amélioration qui peut 
alors révéler la capacité mobilisatrice de la frustration. 

De la frustration à la protestation 

Tous les frustrés ne protestent pas. 

Hirschman
77

 développe trois réactions possibles à la frustration : la défection (Exit), la loyauté 

(Loyalty) et la protestation (Voice). A ces trois propositions, Bajoit
78

 en propose une 

quatrième qu’il nomme l’apathie (Apathy)
79

. Dans le cadre d’une étude sur les mobilisations 

collectives, ce sont sur les protestataires que porte l’intérêt de la recherche.  

Les réactions possibles à la frustration80 

 

 

                                                
77  HIRSCHMAN A. O., op. cit. 
78  BAJOIT G., Exit, voice, loyalty and apathy. Les réactions individuelles au mécontentement dans Revue 

française de sociologie, 29-2, 1988. pp. 325-345. 
79  Pour détail de la théorie d’Hirschman, voir supra p. 15. 
80  BAJOIT G., Pour une sociologie relationnelle, p. 147. 

de partir 
(défection) 

 
ou 
 

de rester ; 
s'il reste ;

de protester 
(protestation) 

 
ou 
 

de se taire ; 
s'il se tait ;

de participer activement 
à la relation (loyauté) 

 
ou 
 

d'y  p articiper p assivement, 
en "exp loitant le système" 

(pragmatisme).
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De la protestation à l’organisation 

S’il est vrai que tous les frustrés ne protestent pas, il est tout aussi vrai que tous les 

protestataires ne s’organisent pas pour lutter contre leur privation. Cela dépend de l’existence 

préalable ou non d’organisations qui défendent la cause, des avantages et des inconvénients
81

 

que retire chaque individu à son adhésion, du rôle charismatique des leaders… et enfin, la 

capacité des individus à pouvoir se projeter dans l’idée d’un « nous » collectif, capable de 
protester, et de remporter la confrontation. 

d) Issue de l’action collective 

L’issue de l’action collective pose la question de la recherche: le boycott a-t-il, oui ou non, été 

efficace. Par efficacité, il est entendu que les résultats de l’action soient conformes aux 
objectifs initialement définis. 

Dans le cadre de cette étude, cinq critères ont été choisis pour évaluer le degré d’efficacité de 

l’action:  

La réduction de la privation, l’obtention d’avantages, la reconnaissance, l’efficience et 
l’emprise sur l’historicité. 

Chaque critère est évalué du point de vue de la catégorie mobilisée (Identité) et de la cible 

(Opposition) 

 La réduction de la privation, du sentiment d’inégalité 

Une fois la frustration conscientisée par les victimes, la mobilisation a-t-elle permis de réduire 

la privation générant une inégalité ? Le sentiment d’inégalité a-t-il diminué suite à la 

mobilisation. 

 Obtention des revendications ou d’avantages 

La mobilisation a-t-elle permis aux protestataires d’obtenir les revendications qu’ils 

réclamaient, ou d’autres avantages dont ils se satisfont ? 

 Reconnaissance, conscientisation 

La mobilisation a-t-elle permis une conscientisation de la cause défendue auprès de l’opinion 

publique ? L’inégalité dont la catégorie mobilisée était victime est-elle désormais reconnue ? 

Y a-t-il une reconnaissance médiatique, institutionnelle, une propagation à d’autres catégories 

ressentant le même type de frustration imputable à la mobilisation? 

 Efficience, rapport coûts/investissement 

Le rapport entre les moyens investis et les résultats obtenus en valait-il la peine ? 

 Emprise sur l’historicité 

La mobilisation a-t-elle induit un changement profond de la société et des rapports de 
pouvoir ? 

                                                
81  Approche utilitariste de la logique de l’action collective développée par Mancur OLSON. 



 

44 

 

e) Repères chronologiques 

La ligne du temps reprend les moments clés de l’action, ainsi que certaines dates ayant 

précédé l’action mais dont l’impact parait suffisamment significatif que pour être 

mentionnées. Pour chaque action, la date de début est facilement identifiable et correspond au 

premier appel au boycott, en revanche – et c’est d’autant plus vrai lorsque les revendications 

n’ont pas été obtenues – un boycott n’est pas toujours officiellement clos. La date de fin ne 

pouvant alors être précisée. 

5. Les trois cas sélectionnés 

La partie empirique s’est portée sur l’analyse de trois cas : le boycott de Danone par les 

employés de Danone, celui de la Compagnie des bus de Montgomery par ses passagers noirs 
et enfin celui de la société Shell par Greenpeace.  

Ces trois cas-là n’étaient pas nécessairement meilleurs ou plus représentatifs que d’autres, 

mais la sélection devait s’effectuer à partir de différentes raisons pratiques, méthodologiques, 

didactiques et également personnelles. La première est que le boycott étant très ancré dans la 

culture anglo-saxonne, mais relativement anecdotique en France ou en Belgique, la littérature 

en français n’est pas abondante sur le sujet. Le premier critère de sélection a été d’identifier 

des cas de boycotts pour lesquels des sources de qualité étaient suffisamment abondantes en 

langue française, et dont la littérature anglophone ne serait que complémentaire. En dehors de 

la préférence accordée aux sources francophones, s’est posé le problème de l’origine des 

sources. À ce jour, le boycott n’a que peu éveillé l’intérêt du monde académique. Que ce soit 

en français ou en anglais, il y a peu de littérature scientifique disponible sur le sujet, imposant 

un recours à un nombre important de sources différentes pour pouvoir en vérifier la 

cohérence. A ces critères réalistes, s’ajoutent des critères comparatifs. Le champ de la 

recherche ne portant pas sur la comparabilité qu’il peut y avoir entre des boycotts de 

différents types (boycotts commerciaux et académiques, étatiques et culturels…), le choix 
s’est limité à des boycotts qui avaient pour cible directe une compagnie commerciale.  

Une des hypothèses de départ étant liée au caractère moral de la cause, il semblait intéressant 

de comparer des boycotts dont les revendications soient de différents types, privées et 

publiques, individuelles et collectives. Sur la question de l’efficacité, les deux premiers 

critères de base choisis pour la définir étant l’obtention des revendications, et la 

sensibilisation à la cause défendue il semblait intéressant d’opter pour des campagnes qui 

ciblaient tant le plaidoyer que l’obtention de bénéfices matériels. Enfin, le dernier critère fut 

l’identification possible entre des associations désireuses de mettre elles-mêmes en place une 

campagne de boycott et les trois cas étudiés, le but étant de produire un cadre d’analyse 
pouvant être reproduit sur des mobilisations futures. 
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L’ensemble de ces critères étant posés, le choix s’est finalement porté sur trois cas, dont le 

premier est Danone. C’est un boycott assez proche tant géographiquement que 

chronologiquement, et qui par son organisation relativement simple permet à des associations 

qui souhaiteraient mettre en place un boycott de s’y projeter facilement. C’est le boycott le 

plus important qui ait jamais eu lieu en France qui reste aujourd’hui encore considéré comme 

une référence dans l’histoire des boycotts européens, et pour lequel la littérature est 

importante et de sources variées. Du point de vue de l’efficacité, le cas Danone semblait 

intéressant à étudier car la mobilisation a eu un impact considérable en termes de 

sensibilisation pour un résultat nul en termes d’obtention des revendications des acteurs. Il 

oblige donc à définir sensiblement le sens de l’efficacité, au-delà d’une perception intuitive du 
terme. 

 

Ensuite, il me semblait important d’analyser un boycott qui a pris place dans un pays anglo-

saxon, beaucoup plus enclin à participer à ce type de mobilisation. Du boycott du thé de la 

Compagnie Anglaise des Indes Orientales par le Boston Tea Party à celui de l’Empire 

britannique par Gandhi, les exemples ne manquent pas. Mes racines et mes origines 

d’esclaves m’ont donné l’envie de me pencher sur le boycott de la Compagnie des bus de 

Montgomery, qui fut non seulement un boycott historique à l’échelle mondiale, mais un 

tournant décisif dans le Mouvement des Noirs pour les droits civiques aux États-Unis. Cette 

mobilisation a la caractéristique d’avoir été efficace tant au point de vue de la sensibilisation 
que de l’obtention des revendications. 

 

Enfin, j’ai opté pour le troisième cas Greenpeace contre Shell qui contrairement aux deux 

précédents, n’a pas été initié par des citoyens, mais par une organisation professionnelle. La 

cause est environnementale et comporte les difficultés que des enjeux aussi vastes peuvent 

avoir sur une mobilisation. De plus, cette campagne est anecdotique car l’enjeu premier de la 

mobilisation s’est avéré non-fondé durant la période de l’action, mettant en péril l’efficacité 

de la sensibilisation à la cause. C’est cette particularité rarissime qui l’a fait entrer dans les 
annales des boycotts et qui me semblait intéressante à explorer.  

 

Un quatrième cas avait été envisagé. Il portait sur le boycott de la société Agrexco par le 

BDS
82

.  En mai 2009, le BDS lance un appel au boycott international contre l’entreprise 

agroalimentaire Agrexco, plus connue sous le label « Carmel ». Créée en 1956, Agrexco (qui  

est détenue à 30% par l’État d’Israël), est la plus importante société israélienne spécialisée 

dans l’exportation de fruits et légumes frais. Une partie importante de la production 

d’Agrexco se fait dans les Territoires Palestiniens Occupés. Les marchandises provenant des 

colonies de Cisjordanie sont vendues illégalement en Europe en tant que "Produits d'Israël", 

bénéficiant des termes de l'échange préférentiel que l'Europe accorde aux importations 

israéliennes, qui les exonère de certaines taxes. Cela représente une violation à l’article 49 de 

la 4ème Convention de Genève qui interdit à une puissance occupante de transférer une partie 

de sa population dans les territoires occupés, et représente une concurrence déloyale pour les 

produits palestiniens équivalents, soumis aux taxes à l’importation, qui reviennent plus chers 
aux consommateurs.  

                                                
82  Boycott Désinvestissement Sanction. 
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Le 30 août 2011, le tribunal de Tel Aviv ordonne la mise en liquidation des actifs de  

l'entreprise, et le BDS déclare victoire…. Jusqu’à ce que quelques mois plus tard, le 

producteur de fleurs israélien « Bickel » déclare son intention de rachat de la société 

fraîchement déclarée en faillite. L’apparente réussite devint caduque laissant en toute 

vraisemblance supposer la relance d’un boycott contre ce nouvel acheteur. Nouveau boycott à 

l’issue incertaine. 

 

Si le boycott est « en cours », il n’est possible que de chercher à prédire son efficacité, mais 

pas d’en analyser les résultats. Exercice certes intéressant, mais non-vérifiable dans les délais 

de remise de ce travail. De plus, la documentation concernant cette campagne existe, mais ne 

provient pas de sources variées. Elle est quasi exclusivement issue des ONG membres du 

mouvement BDS, donc de la catégorie mobilisée. L’hypothèse d’une faillite imputable au 

boycott ne peut être exclue, mais le manque d’informations financières concernant Agrexco la 

rend actuellement quasi impossible à vérifier. Même si certains économistes la soutiennent
83

. 

 

Je pris donc la décision d’abandonner cette piste, qui par contrainte de temps ne fut pas 
remplacée par une autre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
83  Voir annexe 2 l’analyse de l’économiste israélien, Shir Hever, qui défend la causalité entre le boycott de BDS 

et la faillite d’Agrexco :  http://www.jnews.org.uk/commentary/why-did-agrexco-go-bankrupt 
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III. ÉTUDE EMPIRIQUE : ANALYSE DES 3 CAS 

SÉLECTIONNÉS 

 

 

 

 

 

 

 

 

« J'ai le sentiment que les entreprises qui réussiront dans 

le siècle qui s'ouvre, placent, comme la nôtre, l'homme 
au cœur de leur démarche

84
 » 

Franck Riboud, PDG du groupe Danone. 

 

 

  

                                                
84 Franck Riboud, discours datant de 1999, cité dans ESTEVES O., op. cit.,Tome 2, p. 71. 
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1. DANONE vs DANONE 

a) Contexte de l’action 

Description du cadre 

Le 11 janvier 2001, une fuite dans le journal Le Monde
85

 dévoile une note interne du géant 

agro-alimentaire Danone à propos de son intention de restructurer sa branche biscuits en 

Europe. Le plan nommé Record prévoit la fermeture prochaine de dix usines en Europe, 

impliquant 3.000 suppressions d'emplois, dont 1.700 pour les sept usines françaises 

concernées
86

. Selon la note, la nécessité de ce plan se justifie par la faible rentabilité de la 

branche biscuits (qui n’est pas déficitaire mais moins rentable que les autres filiales du 

groupe). Ironie du calendrier, quelques jours à peine avant la révélation, Danone annonçait 
d’excellents résultats pour l’année 2000

87
.  

En 1997, l’affaire des licenciements chez Renault Vilvoorde annoncés dans la presse a fait 

jurisprudence en la matière. Le groupe Danone ne peut se prononcer sur les révélations du 

Monde, au risque de commettre un délit d’entrave à l’encontre du comité. L’affaire se déroule 

en pleine campagne électorale prévue deux mois plus tard. Les médias tirent rapidement profit 

de ce contexte particulier et les dépêches de l’AFP
88

 s’enchaînent. Il faut attendre le 29 mars 

pour que Danone confirme la fermeture prochaine de deux usines en France et le licenciement 

de 570 salariés
89

. Sur les sept usines initialement visées par le plan Record, ce sont les 

biscuiteries Petit Beurre de Lu situées à Calais et Ris-Orangis
90

 qui sont concernées. Le Nord-

Pas-de-Calais et l’Essonne, départements où se situent les deux usines, se caractérisent par 

une économie industrielle déjà touchée par la crise économique
91

. Ils sont des lieux 

symboliquement chargés de luttes sociales. Calais est le fief de la CGT
92 

et Évry le bastion de 

Lutte Ouvrière
93

. Au-delà de ces deux régions spécifiques, la France entière est encore 

marquée par la récente restructuration chez Michelin qui, en 1999, avait coûté leur place à 

7.500 personnes
94

.  

                                                
85  F. Lemaître, Licenciements chez Danone ? Danone s’apprête à supprimer 3000 emplois en  Europe, dont 

1700 en France, dans Le Monde, 11 janvier 2001. 
86

  Le plan prévoit la fermeture des usines françaises de Calais, Evry (Ris-Orangis), Château-Thierry, 

Charleville, Jussy, Besançon et Toulouse. À l’étranger, ce sont les usines de Locate (Italie), Beveren ou 

Herentals (Belgique) et Dordrecht (Pays-Bas) qui sont également visées. 
87  Les chiffres de 2010 annoncent une marge opérationnelle de 11% pour le pôle produits laitiers frais, 12,3% 

pour le pôle boissons et 7,9% pour le pôle biscuits. Le groupe Danone est très bénéficiaire avec une marge 

globale de 10,5%, mais les biscuits tendent les bénéfices à la baisse.  Source : http://finance.danone.fr . Page 

consultée pour la dernière fois le 25 juillet 2012. 
88  Pour la seule journée du 11 janvier, l’Agence France Presse diffuse déjà huit dépêches. 
89  Il y a une suppression effective de 819 emplois auxquels s’additionne la création de 249 postes, soit un solde 

net de 570 pertes d'emplois. 
90  Calais dans le département du Nord-Pas-de-Calais et Ris-Orangis dans le département de l’Essonne. 
91  16,5% de chômage à Calais en 2001. 
92  La Confédération générale du travail est un syndicat socialiste de salariés français 
93  Parti politique français d’extrême gauche 
94  En septembre 1999, la société Michelin annonce des bénéfices en hausse de 20 %. Dans le même temps, elle 

annonce un plan de restructuration impliquant 7 500 suppressions d'emplois. Le lendemain, le cours de la 

bourse de l'action augmente de 12 %. C’est la première fois que l’expression « Licenciement boursier » est 

utilisée en France. 
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A la confirmation du plan par Danone, les salariés français se mettent immédiatement en 

grève, font circuler des pétitions, organisent des manifestations pour réclamer le maintien en 

fonction des deux usines. Rapidement, sans que l’on puisse véritablement en identifier 

l’origine, un mot d’ordre de boycott de tous les produits Danone est lancé et se répand dans 

tout l’hexagone. La mobilisation naît au sein des ouvriers de Danone qui sont également des 

habitants de la région déjà affectée par un taux de chômage important et peu de perspectives 

de replacement. Mais l’appel au boycott marque une étape fondamentale dans la contagion de 

la mobilisation à d’autres sphères sociales. Si les ouvriers mobilisés se battent pour conserver 

leur emploi, l’affaire Danone a une dimension symbolique bien plus large qui affecte d’autres 

citoyens français. Entre la réunion de l’OMC à Seattle
95

 en novembre 1999 et celle de Gênes 

en juillet 2001
96

, c’est le début des débats sur la mondialisation et l’ultralibéralisme qui font 

naître de nouveaux questionnements publics sur le positionnement des citoyens et de la 

gauche française face à un processus économique qui se déclare délibérément supranational. 

Danone est une entreprise emblématique, symbole d’un « capitalisme social
97

 », une 

économie à la française. Elle est dans le top cinq des entreprises préférées des Français
98

. Aux 

yeux des citoyens, si même Danone passe sous le joug d’un libéralisme mondial régulé par la 

seule volonté des actionnaires, quelle autre entreprise pourra y résister. C’est un véritable 

débat de fond qui naît autour du symbole Danone. Si dans les usines les ouvriers se croisent 

les bras et dans la rue les syndicats protestent, dans les supermarchés les consommateurs 

français, eux, découvrent un mode de protestation auquel ils étaient jusqu’alors restés 
insensibles : le boycott. 

Tous les paramètres d’une crise sociale sont réunis qui donnent à l’affaire P’tits LU une 

ampleur médiatique jusque-là inédite en France. À ce jour, bien qu’aucune des revendications 

des militants n’ait été entendue, cette mobilisation reste la campagne de boycott la plus 

marquante que la France ait connue. 

                                                
95  3ème conférence ministérielle de l’Organisation Mondiale du Commerce à Seattle marquée par de violents 

affrontements entre les altermondialistes et les forces de l’ordre. 
96  27ème sommet du G8 également marqué par un contre-sommet entrainant de violentes émeutes entre les 

manifestants et les forces de l’ordre. 
97  Source Le Nouvel Observateur – L’économie au service de l’homme http://www.lelabo-

ess.org/IMG/pdf/2011-06-16_1101_LE_NOUVEL_OBSERVATEUR-2.pdf 
98  Sondage Ipsos de l’année 2001. A l’annonce du plan de restructuration Danone, qui figurait dans le top5, 

chute vertigineusement dans le classement en accusant une perte de 110 points d’indice d’image (différence 

entre la proportion de personnes ayant une " bonne image " et celle ayant une " mauvaise image " de 

l'entreprise). http://www.ipsos.fr/ipsos-public-affairs/sondages/barometre-d-image-grandes-entreprises-

francaises-7. Page consultée pour la dernière fois le 30 juin 2012 
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b) Caractérisation de l’action 

Acteurs 

Danone 

La société française née en 1919 est un des leaders mondiaux de l'industrie agroalimentaire. 

Le groupe véhicule en France l’image de la réussite de l’économie sociale, le symbole de la 

deuxième gauche. Elle combine une excellente santé financière
99

 à un respect individualisé de 

ses employés. Plus qu’un employeur, Danone se revendique comme un modèle social qui 

place l’humain au cœur de la réussite. Il y a chez Danone une culture d’entreprise axée sur 

une relation à long-terme avec les employés, leur permettant de développer leurs compétences 

et d’évoluer au sein de l’entreprise. Il y a un fort capital confiance entre le groupe, ses 

employés et ses consommateurs. 

Antoine et Franck Riboud  

Antoine Riboud, le père,  incarne l’image du dirigeant social et familial. Ce patron conjugue  

management et projet citoyen. Lors du boycott, il n’est plus PDG de Danone dont il s’est 

retiré pour en laisser la gestion à son fils Franck, mais son management qui aura duré de 

longues années continue de nourrir la confiance qu’inspire Danone. Depuis qu’il a repris la 

direction en 1996, Franck Riboud se veut plus proche d’un capitalisme financier libéralisé où 

la création de profit prime, au risque de compromettre les avancées sociales acquises par son 

père. Dès 1998, il fait rentrer le groupe en bourse. En 2009, il est le patron le mieux payé du 
CAC 40

100
, en 2012 il se maintient dans le top cinq

101
. 

Les employés de Danone 

Il y a une fierté des employés à travailler dans l’entreprise préférée des Français. Dans les 

interviews réalisées chez les manifestants
102

, les employés mettent en avant les couples 

travaillant au sein de l’entreprise, le nombre d’années passées dans l'entreprise, les rêves de 

carrière brisés par l’annonce de ces restructurations, d’autant plus incompréhensibles que le 
groupe a une excellente santé financière.  

                                                
99  Au premier trimestre de 2001, le groupe a réalisé un chiffre d’affaires de 3,42 milliards d’euros (22,45 

milliards de francs) contre 21,8 milliards de francs pour la même période, l’an dernier, soit une progression 

de 6,6%. Le pôle " biscuits " du groupe progresse également, son chiffre d’affaires passant de 727 millions 
d’euros au premier trimestre de l’an 2000 à 787 millions d’euros un an plus tard. La branche " produits 

laitiers " a progressé de 1,57 milliards d’euros à 1,7 milliards d’euros. [source 

http://www.lariposte.com/danone-quelle-strategie-pour,482.html#.UBGFiCmbBiY.gmail] 
100   http://www.lefigaro.fr/patrimoine/2009/04/02/05001-20090402ARTFIG00552-frank-riboud-est-le-

patron-le-mieux-paye-du-cac-40-.php Page consultée le 1 août 2012 
101http://lexpansion.lexpress.fr/entreprise/le-vrai-palmares-des-patrons-les-mieux-payes-en-

2010_256421.html?p=5#main Page consultée le 1 août 2012 
102  MALAVAL C. et ZARADER, R., L'affaire Lu : Autopsie d'une crise d'un nouveau type, dans Magazine de la 

communication de crise et sensible, juin 2007. p. 9 
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Les consommateurs 

Le plan Record programmé en période de pleine croissance pour Danone déplace le problème 

des licenciements à un niveau plus global de conscience d’une mondialisation détrônant le 

« client roi » au statut de simple source de profit. Les slogans de la campagne de boycotts tels 

« Nous ne sommes pas des yaourts » révèlent la prise de conscience de la dépersonnalisation 

du client aux yeux de l’entreprise. À cela, le sentiment général d’insécurité vis-à-vis de 

l’emploi en France contribue encore au mouvement d’identification des consommateurs 

Français aux salariés de Danone. Le conflit migre d’une participation des consommateurs 

pour la défense de salariés licenciés, à une victimisation des consommateurs eux-mêmes, 

c'est-à-dire la quasi-totalité de la population française. Parallèlement, au pouvoir croissant des 

dirigeants des grandes firmes, le boycott pointe comme source d’indignation la puissance 

décroissante du politique à prévenir les crises sociales. 

La presse, les médias 

La presse et les médias jouent un rôle prépondérant dans l’amplification de ce qui deviendra 

« l’affaire des P’tits LU ». L’origine de la note interne reste à ce jour un mystère, mais en 

période de campagne électorale, le journal Le Monde sait tirer profit de cette révélation. Dans 

les premiers jours, c’est toute la presse, tant régionale que nationale, qui jouit du champ libre 

laissé par la communication laconique de Danone, contrainte au silence. Nouveau média sur 

la scène contestataire, Internet joue un rôle prépondérant dans la promotion du boycott. C’est 

la première fois en France qu’un média numérique sert à relayer une action sociale faisant 

découvrir aux activistes l’ampleur dont cet outil qui ne connaît de frontières que celles posées 

par les gens qui n’y ont pas encore accès. Le procès intenté par Danone à l’encontre d’Olivier 

Malnuit
103

 pour avoir créé et mis en ligne le site www.jeboycottedanone.com ne fait que 

promotionner ce dernier pour lui donner une ampleur supranationale.  

L’opinion publique 

L’affaire Danone fait naître une conscience nouvelle de l’opinion publique. Le baromètre des 

mouvements sociaux de l’Institut CSA
104

 positionne encore aujourd’hui l’affaire des P’tits LU 

comme le conflit social ayant suscité la plus forte adhésion de l’opinion publique française à 

des revendications de salariés. Pour Stéphane Rozès, directeur général du CSA, « ce conflit 

social est le premier d’un nouveau type, où la communication et la fabrique de l’opinion 

prennent totalement le pas sur la nature stricto sensu des revendications »
105

. Cette « crise 

sociomédiatique »
106

 annonce un rapport relationnel entre l’entreprise et l’opinion publique.  

                                                
103 Olivier Malnuit, propriétaire du nom de domaine www.jeboycottedanone.com (rédacteur en chef du magazine 

Technikart, mensuel français, ayant pour thème l'actualité culturelle et les modes de société lancé en octobre 

1991). 
104 Le baromètre des mouvements sociaux de la CSA (Conseil, Sondage et Analyse) créé en octobre 1995 permet 

de mesurer et de comparer l’impact de l’affaire Lu dans l’opinion. 
105

 MALAVAL C. et ZARADER, R., L'affaire Lu : Autopsie d'une crise d'un nouveau type, dans Magazine de la 

communication de crise et sensible, juin 2007.  p.16 
106 Terme emprunté à Malaval. 
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Les élus 

A l’approche des élections municipales de mars 2001, l’affaire Danone sert de tribune de 

campagne aux différents partis. Mais c’est la gauche, historiquement ancrée à Evry (Ris-

Orangis), pour qui cette lutte sociale est la plus symbolique. L’écho politique prend de 

l’ampleur avec nonante députés de gauche qui réagissent favorablement au boycott. Suivis de 

quelques élus de droite
107

 qui sans se joindre officiellement à la liste des boycotteurs, 
expriment leur sympathie en faveur du mouvement.  

Syndicats  

Suite à l’amendement Michelin
108

, Danone est l’un des premiers groupes à initier des accords 

sociaux préalables à tout licenciement économique, notamment sur les 35 heures, se 

positionnant en modèle social. En 1997, l’entreprise a signé un accord avec l’UITA
109 

par 

lequel elle s’engage à consulter les syndicats lors de restructurations. En apprenant que le plan 

Record est sur la table depuis août 2000, c’est-à-dire cinq mois avant la fuite dans Le Monde, 

les syndicats se sentent floués. Même si les centrales sont unanimement ralliées aux côtés des 

salariés contre Danone, elles restent divisées sur le boycott. Dans cette crise, les syndicats 

jouent un rôle paradoxal. À la fois unificateurs de la lutte ouvrière et porteurs du message 

commun « Non aux licenciements », leurs divisions internes gangrènent la campagne et ne 

permettent pas à la lutte de se fédérer autour d’une identité commune. Leurs positions 

géographiques disparates sont à l’image de leurs positions par rapport au boycott. À aucun 

moment de la campagne, les syndicats ne parviennent à faire front contre Danone.   

Principe d'identité et degré d’alliance 

Catégorie de référence, celle au nom de qui s'effectue la mobilisation 

En toute logique, le boycott des produits Danone par les consommateurs français devrait se 

lire comme l’expression de leur solidarité à l’égard des salariés touchés par le traitement 

déshumanisant que leur fait subir Danone. Sur le forum mis en ligne par le journal Libération 

pour permettre aux internautes de s’exprimer à propos de l’affaire, il est fréquent que les 

intervenants aient recours à un vocabulaire animalier pour parler des victimes de Danone (du 

bétail, des moutons, etc…)
110

. L’emploi de ce genre d’expressions est connoté au sentiment de 

trahison. La particularité dans ce cas-ci est que ce vocabulaire ne s’applique pas uniquement 

aux salariés, mais à l’ensemble des consommateurs. Les motifs de la contestation ont migré 

du lien entreprise-salariés à celui d’entreprise-consommateurs élargissant potentiellement la 

sphère de la catégorie mobilisée à tous les consommateurs français. 

                                                
107 Hervé Gaymard et Renaud Dutreil notamment. 
108 « En France, en septembre 1999, la société Michelin a publié des bénéfices semestriels en hausse de 20 %, en 

même temps qu'elle annonçait un plan de restructuration entrainant 7 500 suppressions d'emplois. Le 

lendemain, le cours de bourse de l'action a augmenté de 12 %. Cette succession d'évènements est à l'origine 
d'une proposition de loi en France, l'« amendement Michelin » à la loi de modernisation sociale, visant à 

imposer le passage aux 35 heures avant de pouvoir procéder à des licenciements. » Source 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Licenciement_boursier. Page consultée le 28 juin 2012. 
109 L’Union Internationale des Travailleurs de l’Alimentation. 
110 « Nous ne sommes pas tous des animaux de batteries parqués par centaines, la gueule ouverte, dans l’attente 

d’ingurgiter notre ration quotidienne de yaourts sans faire attention quant à leur provenance », « Si on ne peut 

plus licencier sans que les gens se rebiffent, si ces cochons de moutons se mettent à réfléchir avant d’acheter, 

où vont les affaires ? ». Commentaires d’internautes issus du forum de discussion en ligne intitulé « 

Boycotter Danone ? » proposés sur la page du journal Libération durant les mois d’avril et mai 2001. 
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Catégorie d’appartenance, celle qui se mobilise 

La mobilisation part des ouvriers concernés par le plan de licenciement mais l’appel au 

boycott sert de déclencheur à l’expansion à d’autres catégories qui se joignent à la 

mobilisation. Les ouvriers de Lu d’abord, de toutes les branches Danone, rejoints par les 

employés français percevant la menace de Danone comme leur, les consommateurs, les 

politiques, les syndicats, les ONG, … Quelques jours après le lancement de la campagne de 

boycott, un sondage révélait que 70% des français se disaient « favorables » au boycott des 

produits Danone
111

. 

Les moteurs et freins de l’identification collective à la constitution d’un « Nous ». 

Dans cette mobilisation, il existe une forme d’identification collective conscientisant un 

« nous ». Pronom fréquemment utilisé par les protestataires, sans que l’on ne sache 

exactement qui il désigne. Parfois ce sont les ouvriers, parfois les consommateurs, parfois les 

citoyens, parfois les trois. Mais le sentiment de faire nombre et la conscience d’une 

collectivité unie contre un adversaire existe au sein des individus mobilisés. En s’opposant à 

un système économique focalisé sur la rentabilité qu’ils jugent « déshumanisé », les 

participants se rassemblent en se référant à l’idée de l’Homme, de l’humain intégré dans une 

sphère de valeurs morales. Il existe également une série de freins à l’identification collective, 

nés dans le discours des opposants au boycott, mais également au sein même des boycotteurs. 

C’est un paradoxe auquel sont confrontés les ouvriers de Danone devant convaincre leurs 

collègues du bien-fondé de boycotter leur propre entreprise. Ce comportement est perçu 

comme suicidaire par certains membres du groupe dont les usines ne sont pas encore 

menacées, et qui craignent qu’elles le deviennent si le boycott fonctionnait. Même au sein des 

usines menacées, si les ouvriers des deux centrales partent en grève, organisent des 

manifestations et des pétitions, la campagne de boycott se développe essentiellement au sein 

des ouvriers de Calais, moins de ceux de Ris-Orangis, pourtant eux aussi menacés de 

fermeture. Chez certains, la croyance en son efficacité fait naître la peur de mettre en danger 

l’économie française en général, donc l’emploi d’autres Français. Le boycott, peu ancré dans 

la culture contestataire française, est perçu comme une arme peu maîtrisable et dont la 

puissance ne peut pas être anticipée. À contrario, ceux qui ne semblent pas complètement 

convaincus par son efficacité partagent le constat d’impuissance ou d’inaction des politiques 

mais perçoivent le boycott comme l’occasion de faire entendre leur voix. D’autres encore ne 

remettent pas en question cette liberté du consommateur à pouvoir ne pas acheter mais 

mettent en avant un devoir de responsabilité, l’idée d’un consommacteur, d’un consommateur 

conscient et responsable de ses achats. Et cette responsabilité comprend selon eux, le risque 

de faire fuir l’offre des investisseurs du territoire français et de déstabiliser l’économie 

nationale. Certains participants s’interrogent non pas sur la nécessité de boycotter Danone, 

mais sur la nécessité de redoubler leurs achats chez Danone, qui s’assimilerait à un devoir 

citoyen. Il existe également un parallèle entre démocratie et marché, révélant une forme de 

contradiction à propos de ceux qui n’ont pas les moyens d’acheter Danone.  Ce lien complexe 

entre boycott et société de consommation devient chez certains un argument de rejet du mode 
d’action lui-même. 

                                                
111 « Danone : 70% des Français favorables au boycott » dans Le Figaro du 09/04/2001. 
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Le principe d’opposition 

L’argument central avancé par les boycotteurs pour justifier leur passage à l’action est 

l’impuissance croissante du politique à résoudre les crises sociales. Si dans le modèle 

capitaliste mondialisé, la législation nationale n’est plus là pour défendre les employés, la 

solution du boycott s’impose comme une évidence. Le boycott semble être utilisé par défaut 

pour atteindre l’adversaire sur son point sensible : sa nécessité toujours croissante de 

rentabilité. Les participants perçoivent le pouvoir économique comme dominant le pouvoir 

politique. Danone est la cible visée, mais il n’est pas l’unique destinataire de la mobilisation. 

Compte tenu des autres restructurations massives entre 2000 et 2001, l’ampleur de la 

campagne de dénigrement dont il est l’objet ne peut résulter des seuls 570 licenciements 

annoncés. Si cette mesure est dramatique pour les licenciés, elle n’a rien d’exemplaire dans le 

secteur économique global. Sur la même période, le groupe André ferme 110 magasins, Bull 

est sur le point de licencier 1 800 salariés, Valeo envisage de supprimer 3 000 emplois
112

… Il 

est vraisemblable qu’en boycottant ses produits, les participants envoient un message à 

Danone, mais également à l’ensemble des multinationales. Danone étant perçue en France 

comme une entreprise modèle, pour les participants son boycott doit être exemplaire. La 

raison pour laquelle Danone est choisie pour cible tient aussi de son excellente santé 

financière. Les salariés se trouvent devant l’absurdité de la logique du profit. Danone n’est 

pas une entreprise qui perd de l’argent et licencie du personnel pour redresser son bilan. C’est 

un géant de l’industrie qui gagne de plus en plus d’argent, entre autre grâce au travail et au 

savoir-faire de ses employés, mais qui choisit de s’en séparer pour gagner encore plus 

d’argent. Les intervenants ont conscience que Danone n’est pas la meilleure cible dans la 

mesure où elle n'est pas la plus inhumaine mais en tant que modèle d’entreprise sociale sa 

soumission à cette logique déshumanisante est d’autant moins acceptée. L’adversaire est donc 
identifié, mais il n’est pas incarné par la simple entité de Danone. 

Le principe de totalité 

La catégorie d’appartenance réunit différents acteurs qui militent pour différents enjeux. En 

fonction du niveau de conflictualité selon lequel on analyse la mobilisation, une diversité 

d’enjeux apparaît. Ce non-consensus contribue peut-être à l’échec relatif de la mobilisation. 

Les revendications sont de caractère tant concentré que diffus, matériel qu’éthique, 

particuliers qu’attaché au bien commun, privé et publique. 

Niveau de conflictualité 

Organisationnel 

Ce niveau concerne les personnes directement touchées par le plan. Les employés de Danone 

réclament le maintien des usines menacées et de leurs emplois. Ils souhaitent retrouver au sein 

de Danone l’esprit de leur ancien dirigeant Antoine Riboud. C’est un enjeu défensif des acquis 

du passé. Sans ce plan de restructuration, ces acteurs ne seraient pas intervenus. C’est le 
conflit qui fait naître un adversaire et leur donne une identité en opposition à celui-ci. 

                                                
112  Source : http://www.lepoint.fr/actualites-economie/2007-01-22/le-delire-danone/916/0/69618 
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Institutionnel, politique 

Depuis l’affaire Michelin, la « Loi de modernisation sociale » prévue pour protéger les 

travailleurs des licenciements boursiers a été créée. Les syndicats et les politiques mobilisés 

veulent qu’elle soit respectée. L’idée que l’affaire Michelin n’ait pas suffit à faire 

jurisprudence et que la loi de modernisation sociale s’avère insuffisante à éviter les 

licenciements boursiers entretient chez les militants l'idée d’un état impuissant à les protéger, 
et développe le niveau d’enjeux historiques. 

Historique 

Le désir des consommateurs est d’être avant tout perçus comme des citoyens, capables de 

décision et donc de choix dans un respect moral et éthique de leur personne. Le désir des 

citoyens va au-delà. Si Danone sert d’exemple de cette mobilisation, c’est parce qu’en tant 

qu’entreprise symbolique du progrès social, sa trahison présuppose un changement dans la 

société qui dépasse les sphères nationales, et donc étatiques. Les militants ont conscience 

d’une mutation dans le modèle social auquel ils ont pu se référer jusqu’alors, mais ils peinent 

à identifier le nouvel adversaire contre lequel ils doivent lutter. Est-ce l’ultralibéralisme, les 

multinationales, les marchés, la mondialisation ? Quel qu’il soit, cet adversaire n’a pas de 

visage, est déshumanisé et se matérialise en la personne de Danone afin de pouvoir lui 

adresser l’expression de ces craintes. 

 

Rapport de 

conflictualité 

Identité 
Assimilés aux ouvriers de 

Danone 

Opposition 
Danone 

Totalité 

 Organisationnel 

 Institutionnel 
 

 Historique 

 

Maintien des postes 

Protection contre 

licenciements boursiers 

Anti-mondialisation 

 

Chiffre d’affaires 

Libéralisme 

 

Mondialisation 

Lutte des classes 

Classe supérieure : dirigeante, dominante 

Le rapport de conflit met en opposition les offensifs de la classe supérieure et inférieure.  

CLASSE SUPÉRIEURE « Dirigeante » offensive  « Dominante » défensive 

Dirigeants  Leaders de multinationales, 

actionnaires en bourse 

Politiques protectionnistes 

Classe populaire 

CLASSE POPULAIRE « Contestataire » offensive Défensive 

Population Pro-boycott 

Consomm'acteurs 

Anti-boycott 

Consommateurs 
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c) Développement de la mobilisation 

De la privation à la frustration 

Il n’y a pas de pré-développement à cette mobilisation car les victimes ne ressentent pas de 

sentiment de frustration avant l’annonce de licenciement. Que du contraire. L’instant zéro 
commence avec la fuite dans la presse, les événements s’enchaînent rapidement. 

De la frustration à la protestation  

Les actions classiques du répertoire français sont mises en place : à l’appel des centrales 

syndicales, les pétitions, manifestations et piquets de grèves s’organisent, des occupations 

d’usines et des ralentissements stratégiques de la production. La nouveauté tient dans 

l’utilisation du boycott.  

De la protestation à l’organisation 

Le premier appel à boycotter Danone ne provient pas de la catégorie de référence, mais d’un 

collectif d’associations actives dans la promotion des droits des travailleurs
113

. La presse et 

Olivier Malnuit vont jouer un rôle prépondérant, non pas dans la justification de la pertinence 

d'un recours au boycott, mais dans sa popularisation. Ils offrent une visibilité nouvelle à une 

mobilisation d’ouvriers comme la France en regorge. Se mobiliser pour Danone en devient 
« tendance ». Et cela fonctionne. Les ouvriers de Calais adhèrent immédiatement à cette idée.  

Le caractère « réflexif »
114

 de cette mobilisation (Danone boycotte Danone) lui confère une 

particularité singulière. Une fois que l’appel est lancé, l’enjeu premier des ouvriers consiste à 

convaincre leurs collègues du bien-fondé de boycotter leur propre entreprise menacée de 

fermeture économique. Les résultats de l’année 2000 annoncés par Danone quelques semaines 

avant le début du boycott simplifie le prosélytisme des adhérents. D'après le discours des 

adhérents, boycotter une entreprise qui dégage des milliards de bénéfice peut lui envoyer un 

signal fort, mais pas la mettre en danger. La progression de la mobilisation va de la base au 

sommet. Les ouvriers mobilisés diffusent le message horizontalement, entre collègues, puis 

vers les consommateurs, les distributeurs, et enfin les politiques. Pour toucher les 

consommateurs, ils organisent des « opérations caddies » consistant à faire prendre 

conscience aux consommateurs du nombre de produits Danone que contiennent leur caddie, 

ou d'autres actions directes de sensibilisation telles que faire leurs courses vêtus de T-shirts 

comportant la liste des produits à boycotter, des affiches apposées à l’entrée des magasins 

avec des slogans invitant les consommateurs à se joindre au boycott, des signatures de tracts 
et de « l'adbusting » ciblé Danone

115
.  

                                                
113 « Éthique sur l’étiquette » : Collectif d’une vingtaine d’associations de solidarité internationale, de 

collectivités territoriales, de syndicats, de mouvements de consommateurs et d’éducation populaire. Il œuvre 

pour promouvoir le respect des droits de l’homme au travail dans le monde. 
114 ESTEVES O., op. cit. Tome I, p. 80. 
115 Littéralement « cassage de pub ». Terme utilisé par les anti-pubs qui saccagent ou détournent des panneaux 

publicitaires. 
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Aux distributeurs, les boycotteurs suggèrent de modifier l’achalandage afin que les produits 

Danone soient moins visibles
116

.  

Au niveau politique, l’action se concentre à faire boycotter Danone des services publiques 

(Mairies, cantines, crèches…). 48 h après l’appel au boycott, plus de quinze mairies s’y 

étaient jointes, faisant sortir les dirigeants de Danone de leur réserve « C’est clairement de 

l’opportunisme, il y a beaucoup d’hypocrisie. Quand Renault achète Nissan et restructure des 

usines, l’État actionnaire applaudit. Ce qui est acceptable ailleurs ne l’est pas en France »
 117

.
 
 

Si dans cette mobilisation, le temps zéro est identifiable, elle ne connaît pas réellement de fin. 

Les ouvriers n'ayant jamais obtenu gain de cause, jamais un mot d'ordre de fin de boycott n'a 

été lancé. Les protagonistes ont d'ailleurs eut beaucoup de mal à admettre la fin, et donc 

l'échec. En septembre 2004, alors que les usines sont fermées depuis un an et demi, Patrick 

Régnier, délégué central CFTC
118

 de l'usine de Ris-Orangis, accompagné par quelques 

ouvriers non-reclassés, continue à arriver tous les matins à 8 heures à l'usine pour en repartir à 

18 heures. Des salariés qui ne parviennent pas à se résoudre à la fermeture de leurs usines. 

Depuis les fermetures en 2001, les anciens salariés continuent à se réunir régulièrement sur les 

pelouses devant l'usine fermée. Les délégués tiennent la comptabilité des reclassements 

promis par Danone qui tardent à se concrétiser. Un peu comme si poursuivre la mobilisation, 

même par une poignée d'irrésolus pouvait encore changer l'issue de ce conflit
119

.  

d) Issue de l’action collective 

Une victoire du boycott de Danone aurait été perçue comme une mise en demeure de toutes 

les multinationales. Les enjeux financiers du bras de fer qui a opposé Danone à ses employés 

étaient vraisemblablement trop importants pour que le boycott fasse plier la direction.  Sur les 

sept fermetures d’usines initialement prévues, deux ont été effectives, soit 416 salariés à Ris-

Orangis et 247 salariés à Calais pour un total de 663 postes. Celles de Château-Thierry et de 

Jussy dans l'Aisne ont pour leur part réduit leurs effectifs, respectivement d'une centaine et 

d'une quarantaine de personnes. Pour Danone, le boycott de 2001 a échoué
120

. Pour la presse, 

pourtant alliée des protestataires durant toute la mobilisation, le constat est le même. Au bras 

de fer, Danone a gagné : les usines ont fermé.  

Cependant, lorsqu’une action collective mobilise autant de personnes avec une telle ferveur, il 
est important de pouvoir en analyser ses impacts sur un temps long.  

Au moment du licenciement, un certain nombre d’employés ont intenté un procès contre 

Danone pour licenciements abusifs, qu’ils ont gagné. Danone a fait appel, mais en décembre 

2010, la cour d’appel finit par trancher en donnant raison aux 19 employés. Le mardi 26 juin 

2012, la Cour de cassation a rejeté le pourvoi formé par la société LU France après la décision 

rendue en 2010 par la cour d'appel de Paris qui avait jugé ces licenciements « sans cause 

réelle ni sérieuse ».  

                                                
116 Les contrats de distribution imposent un préavis avant l’interruption des commandes. Les distributeurs sont 

donc tenus de poursuivre leurs achats chez Danone. Mais ils peuvent en modifier la quantité en fonction du 

nombre de produits écoulés.  
117 ESTEVES O., op. cit., Tome I, p. 84. 
118 Confédération Française des Travailleurs Chrétiens. 
119  http://www.liberation.fr/economie/0101501047-ris-orangis-se-bat-encore. 
120 http://portal.unesco.org/ci/en/files/29032/12613924145story_based_inquiry_fr.pdf/story_based_inquiry_fr.pdf 
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À chaque actualité  de « licenciement boursier», l’affaire Danone est à nouveau évoquée. Le 

baromètre des conflits sociaux du CSA
121

 continue d’en attester année après année. L’affaire 

LU hyper-médiatisée fait aujourd’hui encore jurisprudence dans les cas de licenciements 

boursiers. 

À ce titre, l’affaire LU est doublement exemplaire. D’abord parce qu’elle illustre l’ampleur de 

la mécanique de l’opinion publique dans des circonstances de conflits sociaux. Ensuite, car 

elle montre aussi une crise médiatique peut être puissante et ses conséquences durables sur la 

réputation de l’entreprise. Cette crise a fait naître une nouvelle conception de l’entreprise 

quant à ses droits, mais surtout ses obligations vis-à-vis de ses employés, mais également de 

l’opinion et a démontré le poids de ce nouvel acteur sociétal qu'est le tribunal de l’opinion. 

Dans le classement des entreprises préférées des Français, publié par L’Expansion six mois 

après l’affaire, en septembre 2001, Danone a chuté de la 2e à la 44e place. La même chute est 

également mesurée dans l’indice d’image Ipsos.   

L’impact du boycott a incontestablement pénalisé l’image de l’entreprise plus que son 

économie touchée à concurrence de 10%
122

 sur la vente des produits frais, un ralentissement 

de croissance dans le pôle biscuits sur les neuf premiers mois de l'année avec une croissance 

de seulement 0,4%, contre 6,4% sur la même période en 2000. De même, la croissance des 

ventes totales en France a été nettement moindre en 2001: 2,7%, contre 5,3% sur l'année 
2000.  

 Contexte de l’action 

sur l’analyse que font les journalistes des plans sociaux. Aujourd’hui encore, Michelin et 

Danone restent cités à titre d’exemples dès qu’il est fait référence à des licenciements 
économiques en France.  

Mais si l’affaire reste indélébile dans les mémoires, la détérioration de son image ne l’est pas. 

En juillet 2005, deux ans après la fermeture des usines P’tits Lu, des rumeurs d’OPA de 

PepsiCo sur Danone ont circulé dans les milieux boursiers. Le groupe décrié quatre ans plus 

tôt est défendu avec ferveur par ceux-là même, politiques et opinion publique, qui l'avaient 

combattu. L'expansion de la conscience mondialiste voit aussi se réaffirmer des mouvances 

protectionnistes sous les formes de patriotisme économique. Du « Tous contre Danone » en 

2001, la presse, les politiques et l’opinion se sont unifiés avec la même vindicte dans le « tous 
derrière Danone » en 2005. 

                                                
121 Plus de 80 citations « symboliques » dans les articles, notamment les articles de fond sur les politiques 

sociales, et dans les discours développés lors de la campagne présidentielle 2007. 
122 L’entreprise a fini par déclarer avoir enregistré, pour le mois d’avril, « une baisse d’environ 10 % des ventes 

de produits frais » (Le Monde, 24 octobre 2001). 
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L’action a-t-elle été efficace? 

Depuis quelques jours à peine
123

, le verdict est enfin tombé et Danone est accusé d’avoir 

abusivement licencié ses employés des pôles de production de Calais et Ris-Orangis. Il aura 

donc fallu 12 ans pour que les droits des salariés soient rétablis et que la Cour reconnaisse 

qu'il n'y avait ni motif économique sérieux justifiant les licenciements, ni effort de 

reclassement sérieux de la part de Danone. « C’est une victoire, même si cela ne nous redonne 
pas notre boulot

124
». 

 

ISSUES Catégories mobilisée  Cible 

Réduction de la privation Non  / 

Obtention d’avantages Non  / 

Reconnaissance Positive Négative 

Efficience  Négative Négative 

Historicité Non Non 

Les hypothèses de l'échec de la mobilisation 

D’abord, la divergence de motifs de mobilisation entre les différentes catégories de 

boycotteurs, même s'ils ne sont pas contradictoires élargissent le spectre de l'action au-delà 

d'objectifs concrets et atteignables. Si les ouvriers et employés protestent pour le maintien de 

leurs emplois, les particuliers qui se joignent à leur cause le font de manière volontaire pour 

des raisons qui leurs sont propres, et ne sont pas nécessairement les mêmes que la catégorie de 

référence. Elles sont souvent idéologiques, de l'ordre d'une réflexion de fond sur le modèle de 

consommation, s'adressent aux multinationales dans leur ensemble et sont peu réalistes en 

termes de revendications concrètes. S'il y a une bonne cohésion sociale dans la catégorie de 

référence (villes ouvrières, groupes syndicaux, collègues,...), la catégorie d'appartenance est 

parfaitement hétéroclite. Au niveau politique et syndical, les luttes partisanes pour tenter de 

s’attribuer l’initiative du boycott - et au passage quelques voix – déforce la cohésion sociale 
des ouvriers et de toute la catégorie mobilisée. 

Ce caractère  diffus a un impact direct sur la vigueur et la constance de l'action et sont un frein 

à l'importance du mouvement. 

Deuxièmement, pour qu'un boycott soit efficace, il faut savoir ce qui doit être boycotté. C'est 

un pilier de la réussite d'un boycott. En France, Danone détient plus d'une vingtaine de 

marques de l'industrie alimentaire. Si le nom de Danone est toujours présent sur l'emballage, il 

est parfois juste référencé en petit à l'arrière du paquet. Pour le consommateur, la traque aux 

produits Danone relève du parcours du combattant, et parfois un substitut n'existe même pas 

chez la concurrence. Si certaines associations s’appliquent à diffuser des listes des produits à 

boycotter, l'effort pour le consommateur n'en demeure pas moins considérable. 

                                                
123  Juin 2012. 
124 Un membre de l'association de défense de l'emploi chez LU-Danone cité dans http://bourse.lefigaro.fr/p-tits-

lu-licencies-rejet-du-pourvoi-234276. 
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Le manque de visibilité des produits à boycotter affecte directement la fidélité des 

boycotteurs, augmente la tendance à la défection pure et simple, mais aussi et à la technique 

du free-rider, qui souhaite bénéficier des résultats du boycott sans avoir à en subir les 

inconvénients. 

Le point fort de cette mobilisation est d’avoir su transposer le statut de victime de l’ouvrier 

Danone licencié à celui de tous les consommateurs français. Le très large panel de citoyens 

qui, à un moment donné, se mobilise pour l’action est la réussite de cette stratégie discursive. 

Mais il y a également l’échec d’une mobilisation qui s’effrite sur le terrain de la 

consommation, en se heurtant à la difficulté qu’il y a à boycotter une entreprise qui sévit en 

quasi-monopole sur la production alimentaire. 

Si ce boycott peut être compris comme un échec, il aurait pu se solder par une victoire des 

ouvriers. La faille majeure de cette mobilisation est la trop grande possibilité de défection, 

même des personnes désireuses de s’investir. L’absence de substituts et le fatalisme des 

consommateurs face aux nouvelles lois concurrentielles du marché poussent tôt ou tard les 

boycotteurs à revenir à Danone.  

e) Repères chronologiques 

 11 janvier 2001: Fuite de la note interne de Danone dans le journal Le Monde.
125 

 

 12 janvier 2001 : Danone reconnaît l’existence d’un plan sans en spécifier l’ampleur. 

 18 janvier 2001 : Le Monde publie une autre note interne datant déjà d’août 2000.  

 14 février 2001 : L’appel au boycott des produits Danone apparaît pour la première 

fois dans Le Canard Enchaîné à l’appel du collectif « l’éthique sur l’étiquette ». 

 11 et 18 mars 2001 : Élections municipales marquées par un net recul de la gauche. 

 29 mars 2001 : Danone confirme la fermeture prochaine des biscuiteries de Ris-

Orangis et Calais. Immédiatement, les salariés concernés se mettent en grève, font 

circuler des pétitions et organisent des manifestations. 

 30 mars 2001 : Jacky Hénin, maire P.C.F
126

 de Calais, est le premier politique à  

appeler au boycott.  

 04 avril 2001 : Olivier Malnuit dépose le nom de domaine 

www.jeboycottedanone.com 

 11 avril 2001 : Danone assigne Malnuit en justice. Le jour même, le Réseau 

Voltaire
127

 relaie le site  www.jeboycottedanone.com via sa page d’accueil. 

 12 avril 2001 : Un particulier met en ligne www.jeboycottedanone.org 

 5mai 2002: Décès d’Antoine Riboud à l’âge de 83 ans. 

 Fin mars 2003 : Fermeture anticipée des deux usines fin mars 2003, plusieurs mois 

avant l'échéance prévue initialement pour fin juin 2004.  

 Mai 2004: Le tribunal de grande instance de Nanterre rejette la requête de Maître 

Brun. 

 8 septembre 2004 : La cour d'appel de Paris confirme la procédure économique de 

licenciement des 816 salariés de quatre usines. 

                                                
125 F. Lemaître, Licenciements chez Danone ? Danone s’apprête à supprimer 3000 emplois en Europe, dont 1700 

en France, dans Le Monde, 11 janvier 2001. 
126 Parti communiste français. 
127 Réseau Voltaire (Banque de données sur Internet consacrée à la liberté d'expression. Une association à but 

non lucratif engagée dans la défense des libertés et de la laïcité). 
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 Décembre 2010: La cour d'appel de Paris donne raison à 19 anciens salariés de LU, 

jugeant sans cause réelle ni sérieuse leurs licenciements survenus entre 2004 et 2005 

estimant  que ni LU, ni son propriétaire Danone n'avaient de difficultés économiques 

prévisibles à l’époque des faits. 

 27 juin 2012: La Cour de cassation rejette le pourvoi formé par la société LU France 

après la décision rendue en 2010 par la cour d'appel de Paris qui avait jugé le 

licenciement de 19 anciens salariés du biscuitier sans cause réelle ni sérieuse. Dans sa 

décision rendue mardi et dont l'AFP a obtenu copie, la chambre sociale de la Cour de 

cassation déclare, 12 ans après le début des faits, "non admis les pourvois de LU 

France". 
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2. ROSA PARKS vs LA COMPAGNIE DES BUS DE 

MONTGOMERY 

a) Contexte de l’action 

Description du cadre  

Le 1 décembre 1955 dans un autobus de Montgomery, Rosa Parks une couturière noire qui 

rentre chez elle après sa journée de travail refuse de céder sa place assise à un passager blanc 

qui la lui exige, comme la loi le lui autorise. Montgomery est la capitale de l’Alabama, 

anciennement capitale de la Confédération des onze États sudistes qui firent sécession aux 

États-Unis. Selon les lois ségrégationnistes en vigueur, les quatre premiers rangs des bus sont 

« For whites only »
128

. S'il y a plus de Blancs dans le bus que de places leur étant réservées, 

ils peuvent utiliser les sièges des Noirs qui doivent alors rester debout dans la section arrière. 

Les Noirs représentant pourtant 75% des usagers, doivent s'acquitter de 10 cents au chauffeur, 

redescendre et monter par la porte arrière afin qu'ils ne traversent jamais la zone réservée aux 

Blancs. Après l'incident, Rosa Parks est jugée, condamnée à payer 10 dollars d'amende et 

incarcérée pour trouble de l’ordre public et violation des lois locales. Le jour même, à l'appel 

de quelques  pasteurs, cinquante dirigeants de la communauté afro-américaine se réunissent 

pour décider des actions à entreprendre afin que cette arrestation devienne le début d'une 

mobilisation de grande ampleur. Ils fondent le Montgomery Improvement Association, dont ils 

élisent comme président un pasteur noir alors âgé de 27 ans, encore inconnu du public. En 

tant que président du MIA, Martin Luther King deviendra le leader de cette mobilisation 

historique en prônant  la désobéissance civile et la révolte non-violente. La veille du procès de 

Rosa Parks, 35 000 tracts sont distribués dans Montgomery pour inviter les Noirs à ne plus 

utiliser les bus de la ville. Le 5 décembre 1955 commence  une mobilisation qui durera 381 

jours et se soldera par la victoire des contestataires et un des boycotts les plus importants de 

l'histoire. 

b) Caractérisation de l’action 

Acteurs 

Militants : 

Rosa Parks (1913 – 2005) 

Si Rosa Parks n’est pas diplômée, c’est une femme qui bénéficie d’une instruction. Elle est 

bien connue de la communauté noire car elle a été secrétaire de la section locale de la 

NAACP, elle est considérée par ses pairs et son employeur comme fiable et responsable. Elle 

a 42 ans au moment de l’incident. Elle n’a pas d’antécédents avec la justice et malgré son 

engagement dans plusieurs associations pour la promotion des droits civiques, elle n’a pas la 
réputation d’être une agitatrice.  

                                                
128 « Strictement réservés aux Blancs ». 
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En 1955, ce n’est pas la première fois qu’un incident se produit entre James Blake et elle. En 

1943, alors qu’elle paye son ticket de bus, elle laisse tomber son portefeuille à terre et s’assoit 

sur un siège réservé aux Blancs afin de le récupérer. Le chauffeur, James Blake, lui rappelle 

l’interdiction aux Noirs de s’asseoir à l’avant et la met dehors pour qu’elle rentre à l’arrière 

mais redémarre avant qu’elle n’ait le temps de remonter. Sans argent pour prendre le bus 

suivant, elle marche les huit kilomètres qui la séparent de son travail. Ce genre d’incidents est 

rapporté par les victimes presque quotidiennement dans les pages du Montgomery Advertiser, 

le journal lu par la communauté noire locale
129

. Le 1
er
 décembre 1955, lorsque James Blake 

demande à Rosa Parks de se lever pour laisser sa place à un passager blanc, elle le reconnaît, 

et décide de ne pas obtempérer. Dans les récits de cet épisode, il est souvent écrit que Rosa 

Parks était fatiguée de sa journée de travail et qu’elle souhaitait simplement rester assise. Mais 

dans son autobiographie, elle explique que ce n’était pas physiquement qu’elle était fatiguée, 
mais qu’elle l’était moralement. Fatiguée de devoir toujours céder aux ordres des Blancs

130
.  

Clifford Durr (1899-1975) 

Avocat libéral blanc, il est un proche de Rosa Parks qui a travaillé comme femme d’ouvrage 

chez le couple Durr. Ils l’ont tous deux encouragés à suivre une formation sur les droits des 

travailleurs et l'égalité raciale à la Highlander Folk School. Quand Rosa Parks est arrêtée, 

Clifford Durr accepte de la défendre en contestant la constitutionnalité de la loi sur la 
ségrégation. 

Martin Luther King Junior (1929-1968) 

Pasteur de l’église baptiste et président de la MIA, un des leaders essentiels du mouvement. 

 

Associations : 

Montgomery Improvement Association (MIA) 

L’Association pour le progrès à Montgomery a été fondée suite à l’arrestation de Rosa Parks 

et est l'organe structurant du boycott des bus de la ville. Martin Luther King en est élu 

président. Leurs premières revendications sont que les Blancs et les Noirs puissent s'asseoir 

où ils veulent dans les bus, que les chauffeurs soient courtois à l'égard de toutes les personnes 

indépendamment de leur couleur de peau et que des chauffeurs noirs soient engagés aux 

mêmes conditions salariales que les chauffeurs blancs. C'est l'association structurante de toute 

la mobilisation autour de laquelle se développe tant la stratégie que la logistique. Martin 

Luther King en est un véritable moteur et l'association repose sur les préceptes qu'il y amène. 

Elle continuera d'exister après la victoire du boycott, mais réduira considérablement 

l'importance de ses activités après que Martin Luther King migre vers Atlanta en 1960. 

                                                
129 http://www.nytimes.com/2005/10/25/us/25parks.html?pagewanted=all (page consultée le 1/08/12). 
130 “People always say that I didn't give up my seat because I was tired, but that isn't true. I was not tired 

physically, or no more tired than I usually was at the end of a working day. I was not old, although some 

people have an image of me as being old then. I was forty-two. No, the only tired I was, was tired of giving 

in”  Parks, Rosa; James Haskins (1992). Rosa Parks: My Story. Dial Books. p. 116. 
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Women’s Political Council (WPC) 

Le Conseil Politique des Femmes fut fondé en 1946 à Montgomery, Alabama. C’est une 

association de femmes noires universitaires ou simples résidentes du quartier, qui luttent pour 

les droits civiques des Afro-américains et pour l’égalité entre hommes et femmes. L’action 

prioritaire est d'inciter les Noirs à s'inscrire sur les registres électoraux. Jo Ann Robinson en 

est la présidente à partir de 1950 et durant toute la campagne de boycott. Les femmes noires 

prennent une place prépondérante dans cette campagne de boycott. Symboliquement, le refus 

qui a initié la mobilisation s'oppose à deux adversaires, le Noir face au Blanc, mais également 

la femme face à l'homme. Les quelques événements qui avaient précédés l'incident avec Rosa 

Parks mais n'avaient finalement pas été choisis comme élément déclencheur étaient à chaque 

fois survenus à la demande d'un homme blanc exigeant sa place assise à une femme noire. Les 

femmes de la communauté percevaient à travers cette demande la double humiliation de ne 

pas mériter une place en tant que citoyennes, et de ne pas mériter une place en tant que 

femmes. Même si les revendications féminines ne furent pas officialisées dans les 

réclamations publiques, les femmes noires de Montgomery, au travers du WPC furent très 

actives durant le boycott. 

National Association for the Advancement of Colored People Association 
(NAACP) 

L’Association Nationale pour le Progrès des Gens de Couleur a été fondée en 1909 par  

William Edward Burghardt Du Bois. La section en Alabama s'ouvre en 1918. C'est une des 

associations de défenses des droits civiques des Noirs les plus anciennes et les plus influentes 

aux États-Unis. Elle a pour mission d'assurer l'égalité des droits politiques, sociaux et 

économiques de tous les citoyens et d'éliminer la discrimination raciale. Le NAACP est un 

lobby puissant dans les États antiségrégationnistes et c'est au travers de sa structure nationale 

que le boycott prend une dimension institutionnelle qui mènera l'affaire jusque devant la Cour 

suprême des États-Unis. 

 

Cibles : 

La compagnie des bus urbains d’Alabama 

Représentés par le directeur M. J. H. Bagley et les chauffeurs de bus. Tout au long de la 

mobilisation, la Compagnie adopte une attitude défensive. Le seul argument avancé contre les 

demandes des boycotteurs est que c'est l’État d'Alabama qui a instauré la ségrégation dans les 

transports publics, et qu'ils ne font qu'appliquer la loi. Leur attitude reste cohérente, car ce 

sont les autorités municipales qui feront appel contre la décision de la Cour suprême, pas la 

Compagnie. Le 20 décembre 1956, une fois l'arrêté de loi contre la ségrégation dans les 

transports approuvés, les chauffeurs opposent peu de résistance à cette décision et se bornent à 

appliquer la nouvelle loi. 
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Principe d'identité et degré d’alliance 

Catégorie de référence, au nom de qui s'effectue la mobilisation 

La communauté noire mobilisée pour le boycott donne à ses opposants une forte impression 

d'hétérogénéité malgré la diversité des gens qui la composent. Il est vrai que tous sont 

habitants de Montgomery, tous sont utilisateurs de bus, tous sont noirs et donc tous sont 

victimes des lois ségrégationnistes. Mais la composition des boycotteurs est parfaitement 

hétéroclite en termes d'âges, d'emplois, de niveaux d’éducation. Les boycotteurs ont en 

commun de subir la dévalorisation des lois ségrégationnistes à chaque trajet en bus et cet 

élément suffit à leur identification commune. Les femmes ont une action prépondérante dans 

cette mobilisation. Le refus de Rosa Parks est adressé à un homme blanc. Déjà en 1833, Maria 

Stewart
131

 suggérait le parallèle que les femmes noires avaient intérêt à faire entre sexisme et 

racisme dans la lutte pour leur émancipation. Il est intéressant de noter que l’Alabama est 

également le lieu de naissance d'Angela Davis ou Condoleeza Rice
132

. Le boycott des bus de 

Montgomery se déroule dans une communauté soudée, importante par son nombre, et qui 

nourrit déjà une culture de la protestation. Certains boycotteurs sont engagés dans des 

associations antiségrégationnistes avant le début du boycott. Les communautés religieuses 

sont également très influentes dans la communauté noire. Elles servent de lieux de 

rassemblement et de diffusion de l'information. C'est à travers elles que les décisions majeures 

se votent. L'habitude des réunions hebdomadaires des différentes congrégations se poursuit 

durant le boycott où les meetings, toutes confessions confondues, sont très fréquents durant 

les treize mois de mobilisation. La puissante NAACP à une branche en Alabama depuis 1918. 

Rosa Parks et son époux en sont membres depuis 1932, elle en est également la secrétaire 

depuis 1943. La forte cohésion sociale et l’entraide spontanée offerte pour aider les 

boycotteurs à poursuivre leur action est une des explications au maintien du boycott pendant 
381 jours. 

Catégorie d’appartenance, celle qui se mobilise 

Il faut du temps pour que la catégorie d’appartenance se distingue de la catégorie de 

référence. Au début de la mobilisation, seuls les passagers noirs des bus de Montgomery 

boycottent. La population blanche reste longtemps hermétique aux revendications de 

l’association. Le premier Blanc à s’investir dans la mobilisation est Clifford Durr, qui assure 

la défense de Rosa Parks et poursuit la mission en attaquant l’État pour anti-

constitutionnalisme. La catégorie de référence reste le moteur de la mobilisation. C’est une 

action des Noirs pour les Noirs et dont ils seront les bénéficiaires si elle réussit. Ils sont dès 

lors conscients de l’impact au quotidien si elle échoue.  

                                                
131 Maria Stewart (1803 – 1880). Première femme noire à dénoncer publiquement le racisme et le sexisme dès 

1833. Source Curiel Ochy, « Critique postcoloniale et pratiques politiques du féminisme antiraciste », 

Mouvements, 2007/3 n° 51, p. 119 
132 Angela Yvonne Davis (1944 - ), née à Birmingham, Alabama est une afro-américaine militante pour les droits 

civiques. Ses deux parents sont par ailleurs membres de la NAACP. 

Condoleeza Rice (1954 - ),  née à Birmingham, Alabama la première afro-américaine à devenir Secrétaire d'état 

sous le deuxième mandat du président Bush. 
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Les moteurs et freins de l’identification collective à la constitution  d’un 
« Nous ». 

Certains Noirs ont tellement intériorisé la ségrégation qu’ils l’acceptent comme une fatalité, 

mais aussi la perçoivent comme légitime. Ils voient dans ces leaders Noirs éduqués des 

« nackers
133

 » qui jouent aux Blancs. C'est ce que Milgram appelle l'état « agentique 
134

» : la 

perte d'un état autonome pour un autre état où l'individu perçoit l'autorité comme légitime, et 

accepte la définition de son statut en tentant de s'y conformer au mieux, en se soumettant le 

plus adéquatement possible aux détenteurs de l'autorité. 

Le principe d’opposition 

L’adversaire est désigné par les boycotteurs en la Compagnie des bus de Montgomery, pour 

eux, c’est la Compagnie qui leur fait subir une discrimination qu’ils endurent 

quotidiennement. Mais la compagnie, elle a l’impression d’être un bouc émissaire de cette 

action, après tout, ne fait-elle pas qu’appliquer une loi que l’État d’Alabama lui impose ? Il y 

a déjà sur ce point divergence entre les protagonistes, la cible n’ayant pas l’impression d’être 
responsable de l’origine du conflit.  

Le principe de totalité 

Au niveau précoce de la mobilisation, le niveau de conflictualité est organisationnel et 

l’adversaire est clairement identifié dans la Compagnie d’autobus de Montgomery, qui est la 

cible du boycott et le destinataire des revendications. Pour la compagnie, le conflit se situe à 

un niveau institutionnel. C’est l’État d’Alabama qui impose les lois ségrégationnistes qu’ils ne 

font qu’appliquer. L’État d’Alabama, lui, ne peut être mis en échec que par la Cour suprême 

des États-Unis, si elle démontre qu'il ne respecte pas la Constitution. Le fait que les 

boycotteurs se soient attaqué à une compagnie de transports locaux, quand la problématique 

qui les mobilise est incontestablement plus globale pose la question de la difficulté pour des 

citoyens de s'opposer à des décisions institutionnelles ou à un État. Le mécanisme du levier 

est fréquemment utilisé par les boycotteurs qui ne peuvent boycotter une administration, par 

définition non marchande, et utilisent des intermédiaires pour faire exercer une pression au 

niveau du politique. 

Niveaux de conflictualité 

Organisationnel 

Jusqu'à la fin janvier 1956, les revendications des protestataires se limitent à une répartition 

équitable des sièges entre Blancs et Noirs dans les transports publics. L'intransigeance de la 

Compagnie n'a pas pour effet de réduire les exigences des Noirs, mais au contraire, de les 

augmenter. La confiance mutuelle des participants dans la capacité à maintenir leurs actions 

dans la durée les pousse à transiter d'un niveau de conflictualité organisationnel à un niveau 

institutionnel.  

                                                
133  Expression péjorative servant à identifier les Noirs qui tentent d'imiter les Blancs 
134 S. Milgram appelle « état agentique » : « La condition de l’individu qui se considère comme l’agent exécutif 

d’une volonté étrangère, par opposition à l’état autonome dans lequel il estime être l’auteur de ses actes ». 
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Institutionnel, politique 

Même lorsque, à un niveau organisationnel, une action aboutit à une victoire, son effet n'est 

que local et probablement ponctuel. Du fait du nombre restreint de participants, les 

mobilisations locales se révèlent souvent très coûteuses en énergie. La volonté de faire 

reconnaître contraire à la Constitution la loi ségrégationniste dans les transports et dans les 

lieux publics doit se déplacer de la Compagnie des bus à l’État d'Alabama, et de l’État au 
pouvoir fédéral à Washington. 

Historique 

L’égalité civique entre Blancs et Noirs est un enjeu qui concerne l'évolution de toute la 

société, tous les groupes sociaux qui la composent. C'est une remise en question des rapports 

sociaux de domination, donc du système d'action historique. La classe dominée s'attaque à 

modifier le système d'action historique en remettant en cause la légitimité  de la valeur 

centrale de l'ancien système qui affirme la supériorité de la race blanche. Les enjeux n'y sont 

pas matériels, mais de l'ordre de la morale, des valeurs et de l'éthique. Comme l'explique 

Neveu
135

, il s'agit d'orienter les mobilisations vers une intervention fédérale par des décisions 

de la Cour suprême qui interdit purement et simplement les pratiques racistes au niveau de 

tout le pays. Le recours au pouvoir central évite la dispersion du combat contre les législatures 

locales des États fédérés. C'est l'expérience de la lutte qui contribue tactiquement à un recours 
fréquent à l'appel de l'État et à la politisation des mobilisations. 

 

Rapport de 

conflictualité 

Identité 

Communauté noire de 

Montgomery 

Opposition 

Compagnie des bus 

Totalité 

Organisationnel 

Institutionnel 

Historique 

 

Répartition équitable sièges 

Déségrégationnisme 

Mouvement pour les droits 

civiques des afro-américains. 

 

Favoritisme Blancs 

Ségrégationnisme 

Suprématie raciale 

Lutte des classes 

Classe supérieure : dirigeante offensive, dominante défensive. 

Le rapport conflictuel oppose surtout une classe supérieure très défensive à une classe 

inférieure très offensive.  

CLASSE SUPÉRIEURE Offensive Défensive 

Les Blancs, en majorité Ku Klux Klan et 

organisations racistes 

imposant leurs doctrines par 

la terreur. 

Sudistes ségrégationnistes, 

attachés à défendre les 

valeurs des « États 

Confédérés. », les 
Institutions. 

                                                
135 NEVEU E, op.cit., p. 5 
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c) Développement de la mobilisation 

De la privation à la frustration 

Bien que l'on considère que la lutte pour les droits civiques des Noirs américains ait 

commencé avec le boycott des bus de Montgomery, il n’en est pas l'élément déclencheur, mais 

une des premières étapes dans la période de grande évolution qui durera jusqu'en 1964 avec le 

vote du Civil Right Act
136

. Déjà, 1954 fut marquée par la décision de la Cour suprême de 

décréter la ségrégation scolaire inconstitutionnelle. Le succès de ce boycott est à 

contextualiser historiquement et géographiquement. Si l’Alabama est un État où la 

ségrégation et le racisme sont légalement et socialement normalisés, Montgomery est une 

ville universitaire avec une culture du savoir qui a franchi la barrière raciale. Un certain 

nombre de travailleurs noirs suivent des formations après leur journée de travail, des élèves 

Noirs suivent le cursus du State College, et si ce n’est pas une généralité, une partie de la 

population noire de Montgomery est instruite et diplômée. Deux autres facteurs favorisent le 

déclenchement d'une telle protestation dans cette ville. Le premier est l'activité intense des 

associations pour les droits civiques des Noirs favorisée par la proximité du milieu 

universitaire. Ces associations favorisant le lien social entre les membres de la communauté 

noire, elles servent de réservoirs d'idées, de moteurs de développement intellectuel ou 

simplement de rappel des droits fondamentaux qui sont les leurs. Elles soulignent le principe 

de collectivité, l'idée de faire nombre au sein de la ville, d'appartenir à une communauté dense 

et solidaire.  

La solidarité spontanément mise en place dès le début du boycott et qui se poursuivit durant 
treize mois, est un facteur primordial dans la victoire de cette protestation.  

Le dernier facteur favorisant le développement de la mobilisation à Montgomery est que 

certains des Noirs ayant bénéficié d'une instruction ont eu l'opportunité de voyager dans les 

États du Nord,  non-ségrégationnistes. Ils ont pu expérimenter par eux-mêmes la vie 

quotidienne dans des villes entières où les services publiques sont « intégrés », amplifiant leur 
sentiment de frustration à leur retour.

137 
 

                                                
136 Le terme lutte pour les droits civiques est plus spécifiquement utilisé pour désigner la période qui commence 

en 1955 avec le boycott des bus de Montgomery, en Alabama (ou les Noirs demandaient à avoir accès aux 

même places assises que les blancs), et qui se termine avec le Civil Rights Act, loi de 1964 qui interdit toute 

forme de discrimination dans les lieux publics et le Voting Rights Act qui supprime en 1965 les examens et 

autres impôts pour devenir électeur aux États-Unis.  
137

 La comparaison fait grandir l'espoir. Dès que la perspective d'une amélioration apparaît, et plus encore 

lorsqu'elle commence à se réaliser, les personnes concernées projettent un avenir meilleur, qu'ils comparent à 

leur présent et à leur passé, et se mettent à espérer. A. de Tocqueville le dit très justement : "le mal qu'on 

souffrait patiemment comme inévitable semble insupportable dès qu'on conçoit l'idée de s'y soustraire". 
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De la frustration à la protestation 

Toutes les mobilisations de la communauté noire convergent vers un même but : la 

déségrégation, menant à l’intégration complète de la minorité noire
138

. Jusqu'à son abolition 

en 1954, les actions menées par une petite minorité éduquée se concentrent prioritairement sur 

la déségrégation scolaire, sous le motif que l’éducation des Noirs est le premier pas vers leur 

autonomie. À l'abolition de l'esclavage, le mouvement est initié par le président Abraham 

Lincoln pour qui l’égalité des droits civiques doit être instaurée en offrant aux Noirs 

l’instruction nécessaire à leur intégration. Mais pour une majorité d'adultes noirs, la 

déségrégation scolaire a trop peu d'impact sur leur quotidien pour les impliquer dans la 

contestation. Avant le 5 décembre 1955, la majorité des Noirs donne l'impression de supporter 

cette situation d'inégalité, et toutes les humiliations quotidiennes qu'elle entraîne, sans rien 

intenter pour que les choses changent.  

De la protestation à l’organisation 

L'impulsion qui manque au réveil noir, c'est une lutte ayant un effet immédiat sur des 

domaines de la vie courante. Chez les leaders des associations noires de la ville, une 

hypothèse de cette inaction est  la crainte latente et le sentiment d’infériorité à l'égard des 

Blancs que les années d’esclavage ont ancrés. Les Noirs ont normalisé leur infériorité. Le 

déblocage peut survenir en agissant sur des obstacles directs et visibles à l'intégration dont la 

mise en échec aurait un effet immédiat sur les individus.  

Entre 1945 et 1950, Geneva Johnson, passagère noire, est arrêtée et condamnée pour avoir 

troublé l'ordre public car elle ne pouvait pas rendre l'appoint à un chauffeur blanc. Elle paya 

l'amende et continua à emprunter les bus. Viola White,  Katie Wingfield ainsi que les deux 

enfants qui les accompagnaient furent arrêtés pour s'être assis dans la section réservée aux 

Blancs. Des parents payèrent l'amende. Ils continuèrent à prendre le bus. En 1952, Monsieur 

Brooks, un Noir sous l'effet de l'alcool eut une altercation avec un chauffeur à propos du prix 

de son ticket, lorsque la police arriva, elle abattit Brooks sans sommation. L'homme était non-

armé. La communauté noire assuma que Brooks, qui avait bu, n'avait pas su tenir sa place. 

Tous continuèrent à prendre le bus.  

Au cours de l'année 1954-1955, les plaintes adressées aux diverses organisations de la ville se 

multiplièrent
139

 et les préparatifs d'un boycott des autobus de la ville se retrouva à l'agenda 

des réunions de la plupart des organisations noires de la ville sans qu'aucune action concrète 

ne s'en dégage. Début 1955, le NAACP et le MIA demandèrent une rencontre avec les 

dirigeants de la Compagnie des bus en vue d'entamer des discussions concernant le sentiment 

d'humiliation croissant que ressentaient les passagers noirs. La rencontre fut refusée aux deux 

associations. Dans le même temps, un groupe de pasteurs, dont Martin Luther King, 

rencontrèrent les autorités locales pour leur transmettre des rapports reprenant la liste de tous 

les incidents survenus sur les lignes de bus.  

Quelques passagers noirs commencèrent spontanément à se rendre à pied au travail.  

                                                
138 Les Blancs ne comptent pas une majorité écrasante. En 1950, la ville de Montgomery comporte 50.000 Noirs 

pour 80.000 Blancs. [Source Alternative Non-Violence]. 
139 32 plaintes enregistrées uniquement par le WPC. Source GIBSON ROBINSON J. A., Boycott en Alabama. 

Les femmes dans le mouvement noir américain, France, Les Presses du CNRS, 1988. p.70. 
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Suite à ces premières défections, la Compagnie décida d'augmenter le tarif de ses transports 

pour compenser les pertes engendrées. Les tensions augmentèrent du côté des chauffeurs 

comme des passagers. Le 2 mars 1955, Claudette Colvin, une jeune étudiante noire de quinze 

ans, refusa de céder sa place – située dans les rangées réservées aux Noirs – à un passager 

blanc. Elle fut arrêtée et mise en prison. Les organisations civiques se réunirent pour proposer 

à nouveau l'idée du boycott, mais Claudette Colvin était non seulement très jeune pour servir 

d'étendard à la cause, mais de plus était enceinte d'un homme plus âgé. Tout comme Mary 

Louise Smith, âgée de 18 ans quand elle refusa de céder sa place à un passager blanc, mais 

dont le père était connu pour être un alcoolique. Le NAACP refusait qu'un élément 

compromettant soit utilisé par les ségrégationnistes pour discréditer l’entièreté de la cause.  

De nouveaux passagers noirs firent défection et cessèrent d'utiliser les transports publics, un 

certain temps. Les humiliations se poursuivirent, d'autres plaintes furent envoyées à la 

Compagnie ou à la mairie qui refusaient de les prendre en considération.  

Le jeudi 1er décembre 1955 en fin d'après-midi, l'incident qui opposa Rosa Parks à James 

Blake, le chauffeur du bus, était en tous points pareils à celui arrivé à Claudette Colvin ou a 

Mary Louise Smith
140

. Rosa Parks était assise dans les rangées destinées aux Noirs. Le bus 

était plein. Un passager blanc lui demanda sa place, elle la lui refusa. Le chauffeur appela la 

police qui la fit mettre en prison. Événement en tous points pareils à l'exception que Rosa 

Parks est une femme distinguée dont la réputation ne souffre aucune remarque. En commun 

accord avec Edgar Nixon, président local du NAACP et le couple Clifford et Virginia Durr, il 

fut admis que l'événement Rosa Parks serait le déclencheur de la mobilisation. Clifford Durr, 

avocat blanc, assura Rosa Parks de sa défense lors de son procès qui fut fixé au 5 décembre. 

Dans l'intervalle, à l'initiative du jeune révérend Martin Luther King, l'Alliance œcuménique 

des ministres de culte organisa une réunion où tous les pasteurs, responsables et membres des 

bureaux, clubs et associations noirs de la ville furent conviés. 52.500 tracts furent distribués 

invitant tous les Noirs de la ville à boycotter les bus la journée du 5 décembre en soutien à 
Rosa Parks dont le procès se déroulerait simultanément.  

Le 5 décembre à l'aube, les autobus quittèrent les dépôts pour entamer leurs circuits habituels, 

chaque bus étant escorté par deux policiers à moto chargés de protéger les voyageurs noirs qui 

souhaiteraient enfreindre l'appel au boycott. Les Noirs habitués aux seuls rapports conflictuels 

avec les forces de l'ordre furent d'autant plus dissuadés d'emprunter les bus. Pendant que Rosa 

Parks était jugée pour trouble à l'ordre public, les bus de la Compagnie roulèrent quasiment à 

vide. Les passagers noirs représentaient 75 à 80 pour cent des passagers ordinaires, mais par 

solidarité ou par crainte de troubles,  nombre de Blancs évitèrent également les transports 

publics ce jour-là. 

Le soir du 5 décembre eut lieu le premier rassemblement populaire dans un auditorium de la 

ville. Six mille Noirs y assistaient. Les participants à la réunion votèrent la question de la suite 

des actions et il fut unanimement décidé de poursuivre le boycott jusqu'à ce qu'un accord soit 
trouvé entre les différentes parties.  

Une résolution en quatre points fut diffusée dans la presse du lendemain en demandant : 

« À tous les citoyens de Montgomery, sans considération de race, de couleur ou de religion de 

s'abstenir d'emprunter les autobus dépendant de la Compagnie des transports municipaux 
jusqu'à ce que l'on parvienne à une entente entre les susdits citoyens et la Compagnie. 

Que chaque personne qui possède ou utilise un véhicule l'emploie à aider d'autres personnes à 

se rendre au travail gratuitement. 

                                                
140  En anglais, on nomme ces femmes les « pre-Rosa Parks women ». 
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Que les employeurs des personnes qui résident loin de leur lieu de travail s'efforcent, dans la 

mesure du possible, d'assurer leur transport. 

Qu'il soit bien clair que les habitants noirs de Montgomery étaient tout disposés à envoyer une 

délégation auprès de la Compagnie des autobus pour exposer leurs griefs afin de parvenir en 

commun à une solution
141

». 

C'est sur base de ces résolutions que fut décidé de créer une nouvelle association conjuguant 

les forces de toutes les autres. Elle fut nommée « Montgomery Improvement Association ». 

Sa mission était de lutter pour l'amélioration des conditions de vie dans la ville et contre les 

injustices raciales afin de juguler la violence, tout en respectant les doctrines chrétiennes de 

résistance passive. Il fallait un leader capable d'endosser la coordination des actions, 

l'assemblée œcuménique et civile choisit à l'unanimité le pasteur Martin Luther King, réputé 

pour ses convictions non-violentes.  

L'auto-stop et les services de taxis improvisés se mirent en place, le plus vaillants marchant, 
les autres s'organisant comme ils le pouvaient, mais le mot d'ordre de boycott se maintint.  

Le 10 décembre, au sixième jour, la Compagnie décida que les services seraient 

provisoirement suspendus dans les quartiers noirs où le boycott était total en vue de limiter les 

pertes économiques. Stratégiquement, ce fut une erreur considérable. Si les bus avaient 

poursuivis leur service, il est probable que les Noirs les plus faibles, les plus fatigués eurent 
fini par les reprendre. Cette alternative était désormais impossible.  

Durant cet hiver 1955, la mise en commun des véhicules particuliers pour assurer les 

déplacements des boycotteurs représenta un des épisodes les plus remarquables de la lutte 
pour les droits civiques aux États-Unis.  

Des collectes de fonds s'organisèrent à travers tout l'État, et même au-delà, pour défrayer les 

taxis et conducteurs volontaires. Tous les participants au boycott possédant un véhicule le 

mettait au service de la collectivité. En l'espace de quelques jours, c'est la mobilité entière 

d'une ville qui fut réorganisée. Tous les matins et tous les soirs, trois cent cinquante véhicules 

particuliers collectaient les passagers dans quarante-deux points de ramassage. Avant la Noël, 

des fonds arrivèrent de donateurs privés qui souhaitaient apporter leur soutien au processus. 

Le MIA acheta quelques minibus et engagea des chauffeurs. En dehors des services de 

transports alternatifs permettant aux Noirs de se rendre sur leurs lieux de travail, les 
boycotteurs se déplaçaient à pied.  

 « La population blanche ne s'en laissera pas imposer par les exigences et les menaces de la 

faction noire 
142

». La position des Blancs était ferme. La ségrégation dans les bus était un des 

derniers remparts de la suprématie blanche. Y déroger serait perdre définitivement le contrôle 

sur cette minorité dont on ne savait trop comment elle réagirait une fois l'égalité acquise. Des 

campagnes d'intimidation commencèrent à s'organiser contre les boycotteurs. Des pierres 

jetées au passage des marcheurs noirs, des voitures incendiées, des menaces et des passages à 

l'acte. Les rondes de nuit du Ku Klux Klan et  une montée en force jusqu'au 30 janvier 1956, 

jour de l'attentat à la bombe contre la résidence de Martin Luther King, ne faisant que des 

dégâts matériels. Martin Luther King réunissait les facultés nécessaires à maintenir la 

motivation des boycotteurs tout en endiguant le désir de revanche. Il est important de rappeler 

le caractère non-violent de cette résistance, qui se maintint tout au long de la mobilisation et 

fut une de ses grandes forces. 

                                                
141 GIBSON ROBINSON J. A., op. cit., p.111-112. 
142 Idem., p.180. 
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Le 1er février 1956, une équipe de jeunes avocats noirs
143

 associés à Clifford Durr, l'avocat 

blanc de Rosa Parks, introduit une procédure en justice contre le Conseil municipal de 
Montgomery et contre la Société des Transports municipaux de Montgomery.  

Le 11 mai 1956, un tribunal fédéral de trois juges reçoit la plainte présentée par le MIA en vue 

d'obtenir une décision statuant que la répartition des places dans les bus sur base raciale viole 

le 14ème amendement garantissant l'égalité de tous les citoyens américains sans distinction de 

race.
144

 Le 5 juin, 183ème jour de boycott, par deux voix contre une, les juges déclarent la 

ségrégation dans les bus anticonstitutionnelle. Les autorités municipales annoncent leur 

intention de faire appel.  

Il se passe encore cinq mois durant lesquels les bus continuèrent à appliquer la ségrégation et 

le système de transport alternatif de la MIA de convoyer les boycotteurs, toujours déterminés 

à ne pas céder tant que leur requête ne serait pas appliquée.  

Ce n'est que le jeudi 20 décembre 1956 que les policiers remirent la décision de la Cour 

suprême à la municipalité de Montgomery déclarant, irrévocablement, la ségrégation dans les 

bus contraire au 14ème amendement de la Constitution américaine. 

d) Issue de la mobilisation 

Le 21 décembre 1956 matin, au bout de 381 jours de boycott ininterrompu, les bus de la 

Compagnie des transports urbain d'Alabama reprennent leur service. Dans les premiers 

passagers, Rosa Parks et Martin Luther King vont s'asseoir dans les rangées jusque-là 

réservées aux Blancs. Mais les treize mois de mobilisation ont donné aux manifestants la 

volonté et le courage d'exiger plus. Cet énorme progrès  réalisé en matière d'intégration ne fait 

que renforcer l'insatisfaction des Noirs quant à leur condition, et à celle de leurs semblables 

dans les autres États où la ségrégation en toujours en vigueur. La dynamique de contagion 

propage les actions au-delà de Montgomery et de l'Alabama, et au-delà de la technique du 

boycott. Le 1er février 1960, un groupe de jeunes noirs s'assoit dans la partie réservée aux 

Blancs dans une cafétéria de Caroline du Nord. Ils refusent de partir tant qu'ils n'auront pas 

été servis. En quelques mois, la technique dite du « sit-in » est utilisée par les jeunes noirs sur 

près de septante emplacements, dans une quinzaine d’États. Les luttes locales se propagent et 

persévèrent jusqu'à la victoire finale du mouvement le 2 juillet 1964 et la signature par le 

président Lyndon Baines Johnson du Civil Rights Act, déclarant illégal la discrimination 

reposant sur la race, la couleur, la religion, le sexe ou l'origine nationale, mettant fin à la lutte 

des Noirs pour leurs droits civiques aux États-Unis, mais pas aux inégalités. Les mobilisations 

post-1964 se radicalisent avec l'émergence de mouvance comme le Black Power, et de 

nouvelles revendications plus offensives, considérées comme la seconde phase du 

mouvement : Le Poor People's Campaign, la lutte pour les droits sociaux.  

Pour la petite anecdote, face au succès du boycott des bus de Montgomery, une loi fut votée 
en Alabama pour rendre illégal le covoiturage

145
.  

                                                
143 Maîtres Edgar Nixon, Clifford Durr et Fred Gray. 
144 En 1954, la Cour suprême s'était déjà prononcée en ce sens dans l'affaire Brown vs Board of Education of 

Topeka qui avait mené à la déségrégation scolaire. 
145  COMBE H. et FILLIEULE O., De la répression considérée dans ses rapports à l'activité protestataire.   

Modèles structuraux et interactions stratégiques, dans Revue française de science politique, 2011/6 Vol. 61, 

2011, p. 1048. 
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L’action a-t-elle été efficace? 

Comme le dit le poème, aujourd’hui, un président afro-américain siège à la Maison Blanche : 

« Rosa Parks sat, so Martin Luther King could walk, Martin Luther King walked so that 

Barack Obama could run, Obama ran, so we could fly 
146

». Mais la réussite de Barack Obama 

est-elle celle d'une communauté? Si l'on considère pour seul exemple le coefficient GINI
147

 

pour l'année 2011
148

, les États-Unis ont un score de 0,408 à égalité avec le Ghana et le 

Turkmenistan. Les populations les plus directement touchées par l’inégalité aux États-Unis 

restant les Indiens, les Hispaniques et les Noirs  au profit des WASP
149

. 

 

ISSUES Catégories mobilisée  Cible 

Réduction de la privation Positive / 

Obtention d’avantages Très positive / 

Reconnaissance Très positive Négative 

Efficience  Positive Très négative 

Historicité Fortement Très négative 

Les hypothèses de réussite de la mobilisation ? 

L'enjeu premier de la mobilisation est ciblé et très visible, il comporte un caractère 

raisonnable qui permet aux boycotteurs d’affirmer le caractère non-négociable de leurs 

revendications, ce qui est un facteur de motivation important. 

Il y a une forte identité entre la catégorie de référence et la catégorie d'appartenance. Se 

mobilisent ceux qui sont victimes de la ségrégation. L'identité collective est renforcée par 

le caractère symbolique de toute l'identité noire aux États-Unis durant la lutte pour les 

droits civiques. La notion de descendants d'esclave, d'être tous victimes d'injustice, sans 

distinction et la forte croyance en la légitimité de la cause offre aux boycotteurs une 

puissante cohésion sociale.  

Tout Noir qui aurait emprunté un bus durant le boycott aurait été immédiatement identifié 

par les autres.  

Si le boycott se définit comme une action volontaire de rupture de relation, l'exemple du 

boycott des bus de Montgomery démontre la notion toute relative de volontarité. S'il n'y a 

pas de contrainte physique à se joindre à un boycott, les contraintes morales et sociales 

peuvent se manifester de manière très insistante jusqu'à rendre la défection impossible. 

C'est dans le cas présent un facteur essentiel de la réussite de cette action.  

                                                
146 « Rosa Parks s’est assise pour que Martin Luther King puisse marcher, Martin Luther King a marché pour que 

Barack Obama puisse courir, Barack Obama court pour que nous puissions nous envoler » est une inscription 

reprise sur l’oeuvre murale « Superhero » d’un artiste de Los Angeles et avait été exposée à l’Exposition 

d’Art contemporain à Miami (décembre 2008). 
147  Le coefficient GINI mesure le degré d'inégalité dans la distribution des revenus dans une société donnée. Le 

nombre varie de 0 à 1 : 0 signifiant l'égalité parfaite de revenu et 1 signifiant l'inégalité totale (une personne 

possédant l’entièreté des revenus. Rapport du maître et des esclaves). 
148  http://www.statistiques-mondiales.com/gini_croissant.htm. 
149  White Anglo-Saxon Protestant (Protestants anglo-saxon blancs) archétype de l'Américain blanc favorisé, 

descendant des immigrants protestants d'Europe du Nord-Ouest. 
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Il n'y a qu'une compagnie de transports publics à Montgomery, il n'y a aucune confusion 

possible sur la cible. En revanche, cela signifie que les boycotteurs ont dû créer eux-

mêmes un substitut, en l’occurrence de très grande ampleur. La taille, la constance et la 

durée du service de transports alternatifs mis en place par le NAACP reste historique et 

quasi unique en son genre. Ce point n'aurait jamais été possible sans la forte cohésion 

sociale du groupe mobilisé et de leur totale adhésion en la cause.  

La médiatisation ne joue pas ici un rôle prépondérant car la communauté dispose d'un 

système de communication interne alternatif bien organisé. Le bouche-à-oreille, les 

réunions hebdomadaires, le lien social fait que le boycott est très populaire et reste dans 

les sujets de conversation tant des boycotteurs que des politiques sans aide des médias. 

Nous sommes alors dans les années cinquante. Ce type de diffusion n'aurait plus sa place à 

l'heure où les techniques de diffusion et d'information sont le moteur de la 
communication.  

e) Repères chronologiques 
150

 

 04 juillet 1776 Déclaration d’indépendance des États-Unis. 

 1861-1865 Guerre de Sécession. 

 1865 Abolition de l’esclavage aux États-Unis. 

 1880 Début de l'adoption de lois par les États du Sud sur une stricte ségrégation entre 
Blancs et Noirs dans les lieux publics. 

 1896 Doctrine du « Separate but equal » qui légalise la ségrégation dans les lieux 
publics

151
.  

 1908-1954
152

 Légalisation de la ségrégation scolaire. 

 1 décembre 1955 Rosa Parks est arrêtée pour avoir refusé de céder sa place assise à 
un passager blanc dans un bus de Montgomery. 

 5 décembre 1955 (Jour 1) : Début du boycott de tous les bus de Montgomery par les 

passagers noirs. Création de l’Association pour le progrès à Montgomery (MIA
153

) 

avec à sa présidence le jeune pasteur Martin Luther King.  

 8 décembre 1955 Première réunion de concertation entre le MIA et les dirigeants de la 
Compagnie d’autobus se soldant par un échec. 

 10 décembre 1955 La Compagnie suspend le service de certains bus dans les quartiers 
noirs où le boycott est total.  

 25 janvier 1956 La municipalité de Montgomery annonce l’intention d’un 
durcissement des mesures de répression contre les boycotteurs noirs. 

 30 janvier 1956 Attentat à la bombe au domicile de Martin Luther King. 

 1 février 1956 (Jour 58) : Action en justice devant le tribunal fédéral où Me Fred 

Gray accuse la répartition discriminatoire des sièges d’autobus d’être 
anticonstitutionnelle. 

                                                
150  Source originale en anglais. SHELL, Brent Spar dossier, 2008. pp. 5-7. 
151  L’arrêt de la Cour suprême « Plessy contre Ferguson » de 1896 fera jurisprudence jusqu'en 1955 et justifiera 

légalement la doctrine du « séparés mais égaux » car dans la séparation des races il existe une symétrie 

parfaite qui ne contredit pas le principe de l’égalité des races inscrit dans  la Constitution. 
152  Le 17/05/1954 la Cour suprême déclare inconstitutionnelle la ségrégation dans les écoles publiques. 
153  Montgomery Improvement Association. 
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 Mars Procès contre Martin Luther King pour violation des lois anti-boycott. Il est 
condamné à cent quarante jours de prison et à cinq cents dollars d’amende. 

 5 juin 1956 Le tribunal fédéral déclare la ségrégation dans les bus 

anticonstitutionnelle. La municipalité de Montgomery fait appel devant la Cour 

Suprême. 

 13 novembre 1956 : La Cour suprême statue par l'arrêt Browder v. Gayle la 

confirmation de la décision rendue par le tribunal fédéral local décrétant la ségrégation 
dans les bus contraire à la Constitution. 

 20 décembre 1956: Mise à exécution de la notification officielle de l’arrêt de la Cour 

suprême. 

 21 décembre 1956 (Jour 381) : Au bout de treize mois de boycott ininterrompu, les 

utilisateurs noirs reprennent les autobus de la Compagnie d'Alabama dans les mêmes 

conditions que les Blancs. 

 28 août 1963 Pour le centenaire de l'abolition de l'esclavage par le président Abraham 
Lincoln, Martin Luther King prononce son discours « I have a dream » à Washington. 

 15 septembre 1963 Attentat à la bombe contre une église baptiste de Birmingham 
(Alabama) tuant quatre petites filles noires. 

 22 novembre 1963 Le président Kennedy est assassiné à Dallas au Texas, quelques 

jours après qu'il ait saisi le Congrès d'instaurer une loi garantissant les droits civiques 
aux Noirs. 

 02 juillet 1964 Lyndon Johnson, successeur du président Kennedy à la Maison-

Blanche, signe la loi sur les droits civiques (Civil Rights Act) qui abolit la ségrégation 

interdisant toute discrimination reposant sur la race, la religion, le sexe dans tout le 
territoire américain. 

 14 octobre 1964 Le Prix Nobel de la paix est attribué à Martin Luther King. 

 07 août 1965 Suite aux actions de sit-ins initiées par Martin Luther King, une loi 
fédérale passe garantissant dans les faits le droit de vote des Noirs. 

 1965 Assassinat de Malcolm X à Memphis, Tenessee. 

 04 avril 1968: assassinat de Martin Luther King. 

 24 octobre 2005 : Décès de Rosa Parks. 

 20 janvier 2008 Barack Obama est le premier afro-américain à être élu à la présidence 
des États-Unis d’Amérique. 
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3. GREENPEACE vs SHELL 

a) Contexte de l’action 

Description du cadre 

En 1995, la société pétrolière anglaise Shell annonce son intention de couler en mer du Nord 

sa plate-forme de stockage « Brent Spar », devenue obsolète et inutilisable depuis plusieurs 

années. Avant d'opter pour cette option, Shell réalise une étude d'impact scientifique mandatée 

par le gouvernement britannique qui conclut que le sabordage est le moyen le plus sûr et le 

plus économique
154

. En 1991, à la fin des activités de la plate-forme, le pétrole brut qu'elle 

contenait a été transvasé dans un pétrolier et Shell affirme qu'elle ne contient plus que 130 

tonnes de pétrole, « sans conséquences dommageables pour l'environnement »
155

 affirme 
l’étude.  

Greenpeace réalise sa propre étude et conteste les affirmations du groupe pétrolier. Selon elle, 

la plate-forme contient encore 5000 tonnes de pétrole brut, qui déversés en mer 

représenteraient une catastrophe écologique sans précédent. Greenpeace UK lance un appel 

européen au boycott contre Shell exigeant que la plate-forme soit ramenée à terre pour y être 

démantelée. Le gouvernement britannique, qui a avalisé le plan de sabordage, soutient Shell. 

L'affaire prend une dimension internationale et institutionnelle. Le nombre d’Anglais adhérant 

au boycott n’est pas suffisamment significatif que pour faire plier Shell
156.

 À contrario, en 

Allemagne, le boycott est très suivi. Quatre activistes de Greenpeace, spécialisés dans les 

actions en mer, s’arriment à la plate-forme pendant que d'autres occupent un nombre 

important de stations-service allemandes de la marque. Quelques stations sont saccagées par 

des « eco-warriors »
157

 ; une autre, mise à feu. En l'espace de quelques jours, Shell Allemagne 

est confronté à des pertes de 20 à 50%
158

 et finit par céder sous la pression financière et 
médiatique. Le 20 juin 1995, Shell annonce qu'elle ne coulera pas Brent Spar.  

La Norvège accepte que la plate-forme soit accostée dans un fjord et serve de base de 

construction à un terminal pour ferry.  

Une fois à terre, l'audit de la plate-forme se poursuit et la société d'experts indépendants Det 

Norske Veritas
159

, chargée de produire les chiffres exacts concernant le pétrole toujours 

contenu vient confirmer les précédentes assertions de Shell. 

                                                
154 L’étude détaillée conduite par Shell en association avec des organisations externes indépendantes, ainsi que 

les entrepreneurs à comparer 2 options : le démantèlement à terre et le sabordage par haut fond, concluant 

que la seconde option comportait six fois moins de risques, quatre fois moins coûteuse et avait un impact 

minimal sur l’environnement.  SHELL, Brent Spar dossier, op. cit., p. 6. 
155 SHELL, Brent Spar dossier, op. cit., p.9 Le sabordage est évalué comme Best Practicable Environmental 

Option (BPEO) ou la meilleure solution environnementale réalisable. 
156 Quelques centaines de pompes ont ressenti une baisse de leur activité. 

http://www.liberation.fr/monde/0101146119-shell-renonce-a-couler-la-brent-sparle-projet-d-immersion-de-la-

plate-forme-petroliere-a-ete-abandonne. 
157 Terme que les activistes écologistes utilisent pour se désigner eux-mêmes. Le terme n’est lié à aucune 

organisation. La plupart du temps les eco warriors (ou éco-guerriers en français) ont recours à des actions 

pacifistes, mais comme dans le cas du boycott de Shell, ils font parfois usage de la violence. Greenpeace dont 

l’action se veut directe mais toujours non-violente a vivement condamné ce recours à la force. 
158 www.liberation.fr/economie/0101146246-en-allemagne-le-boycott-fait-chavirer-la-shell. (Page consultée le 

10 août 2012).   
159 Société d'expertise indépendante norvégienne spécialisée dans le management des risques en mer. 
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Lors de sa désaffectation, la plate-forme a en effet été vidée et les données produites par 

Greenpeace concernant le stock de pétrole toujours présent dans les cuves étaient largement 
surestimées.  

Fait historique dans l’histoire de l'activisme, avant que Shell n’ait le temps d’éditer son 

rapport, Peter Melchett, responsable de Greenpeace UK envoie une lettre
160

 à Christopher 

Fay, le PDG de Shell, présentant des excuses à la compagnie et à ses employés reconnaissant 

que les calculs effectués par leur équipe étaient inexactes. L'appel au boycott est levé, mais 

Greenpeace demande qu'une commission soit mise en place pour la gestion des plates-formes 

devenues inutilisables. Shell invite publiquement Greenpeace à participer à ses réflexions sur 
la protection de l'environnement. 

b) Caractérisation de l’action 

Acteurs 

Shell  

La compagnie anglo-hollandaise est la deuxième plus grosse compagnie mondiale dans le 

domaine de l'énergie après Exxon Mobil. La « marque à la coquille » a fait ses débuts en 

transportant des coquillages pour les collectionneurs londoniens. Depuis, ses activités se 

concentrent sur l'extraction et le traitement d'énergies fossiles. Comme toutes les compagnies 

du secteur, elle est fréquemment l'objet de critiques sur l'impact environnemental de ses 

activités. Mais les accusations portées contre Shell ne concernent pas que l'environnement. 

Elle a déjà évité un procès pour l’assassinat de huit activistes de la tribu des Ogoni au Nigéria, 

en dédommageant les victimes
161

 mais elle reste depuis sous l’œil vigilent des ONG de 

protection de l’environnement et des droits de l’homme pour qui elle représente une cible 
fréquente

162
. 

Greenpeace 

L'organisation non-gouvernementale de protection de l'environnement n'est pas la plus 

importante en taille, mais est au niveau planétaire, de loin la plus médiatique. Elle compte 

moins de membres actifs que le WWF, mais est financièrement quatre fois plus importante
163

. 

Elle se donne pour mission le plaidoyer et l’action directe non-violente pour sensibiliser 

l'opinion publique et les décideurs politiques et économiques aux problèmes 

environnementaux causés par l'homme. Dès sa création, en 1971, elle se démarque par des 

actions spectaculaires dans le but d’être ultra-médiatisées, qu'elle appuie de travaux 

scientifiques. Elle possède son propre comité scientifique au Royaume-Uni et fait 

régulièrement appel à d'autres chercheurs indépendants reconnus par le milieu scientifique, 

notamment du CNRS en France.  

                                                
160 Voir extrait original en annexe 3. 
161 Répression de Shell pour son attitude envers  le peuple Ogoni au Nigéria et la suspicion d’assassinat de huit 

membres de la tribu. INSTITUT FRANÇAIS DE L’ÉNERGIE, Pétrole et éthique, 2001. p. 151.  
162 Un site Internet est entièrement dédié aux boycotts de Shell. Il y est détaillé l’historique des actions de Shell 

justifiant, d’après les auteurs, les raisons de boycotter la compagnie : 

http://www.essentialaction.org/shell/issues.html  
163 DE RAVIGNAN A., Greenpeace, entre contestation et négociation, dans L'Économie politique, n°18, février 

2003, p. 87. 
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L'organisation se prévaut d'un statut de totale indépendance. Au niveau politique, elle n'est 

soutenue par aucun parti et n'en soutient aucun. Au niveau économique, elle refuse toute 

contribution de gouvernements ou d'entreprises et ne subsiste qu'au travers des dons privés. 

Cette indépendance lui garantit la totale liberté d'expression caractéristique de ses actions.  

Gouvernements britannique et allemand 

Une des forces de Greenpeace dans cette action est d’être parvenue à traduire une contestation 

à partir de la Grande-Bretagne en affaire européenne. Elle a surtout éclos en Allemagne, 

sensible aux questions environnementalistes, mais les bénéfices de l’action se sont étendus à 
tous les pays bordant la mer du Nord

164
. D'organisationnel, le conflit s’est institutionnalisé

165
.  

Principe d'identité et degré d’alliance 

Il n'y a pas de définition précise d'une catégorie de référence au nom de laquelle les acteurs se 

mobilisent. C'est une mobilisation idéologique, désintéressée qui se fait pour la protection de 

l'environnement. Les acteurs ne se mobilisent pas à titre individuel mais comme porteur du 

message de l'association, ils n'ont pas d'intérêts matériels à se mobiliser. 

Catégorie d’appartenance, celle qui se mobilise 

Le membership  

C'est une nébuleuse de quelques associations et d’individus qui ne mettent pas leur identité en 

avant mais se rallient au leader initiateur et reconnu de tous comme tel, à savoir Greenpeace. 

La base du membership est essentiellement formée par des personnes qui se joignent 

volontairement au boycott et sont assimilées à  « membres de Greenpeace », même s’ils ne 

sont pas des donateurs, n’ont jamais suivi d’actions de Greenpeace auparavant et ne 

participent pas à d’autres par la suite. Ce membership n’a pour identité fondatrice commune 

qu’une conscience développée de la cause écologique, un sens moral de préservation de la 

planète, non seulement pour eux-mêmes, mais pour tous ses habitants et les générations 

futures. Une approche strictement utilitariste ne permet pas de cerner leur engagement, car 

que l’action réussisse ou échoue, la catégorie mobilisée n’en percevra pas directement les 

effets. Le degré d’engagement de ces personnes se porte à des niveaux divers, mais pour 

qu’ils puissent boycotter Shell, il faut qu’ils aient préalablement été des consommateurs. On 

peut donc déduire que ce sont des automobilistes soucieux de l’environnement. 

Le leadership  

Mené de manière très offensive par Greenpeace UK, c'est le porte-drapeau de la campagne, 
c'est Greenpeace qui est décideur et unique interlocuteur de Shell.  

Elle cible son action sur l'Allemagne qui s'est spontanément montrée favorable au boycott et 

parvient à mobiliser quantité d'acteurs individuels qui ne sont pas préalablement des membres 
de l'organisation.  

                                                
164 Finalisation par la signature la Convention 98/03 d’Ospar sur la conservation des océans propres, ratifiés par 

les quinze gouvernements des côtes et îles occidentales d’Europe. 

http://www.shell.co.uk/home/content/gbr/aboutshell/media_centre/annual_reports_and_publications/swuk/su

mmer_2012/brent_decommissioning.html 
165 Lors du sommet du G7 à Halifax, devant l'ampleur et la ferveur prise par la mobilisation en Allemagne ira 

jusqu’à conduire le Chancelier Kohl, à « inviter » son homologue britannique à renoncer au sabordage de la 

plateforme. 
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Il y a une dynamique d’adhésion à l’organisation et à l’action qui semble dépasser l’adhésion 

à la cause elle-même. Greenpeace bénéficie d’un capital-confiance très important durant 

l’entièreté de la mobilisation, et même une fois l’erreur d’interprétation avérée, les militants 

continuent de croire en la logique d’action défendue par l’ONG, indépendamment de ses 
faiblesses avérées.  

«Les Allemands sont complètement irrationnels, ils suivent Greenpeace comme ils ont jadis 

suivi le Führer
166

». C’est également Greenpeace qui, à titre individuel, poursuivra les 

négociations avec les différents interlocuteurs, tant organisationnels qu’institutionnels pour 

faire légiférer l’interdiction de couler des édifices pétroliers en mer
167

.  

Le principe d’opposition 

La cible, c'est Shell. Comme toutes les compagnies du secteur de la pétrochimie, elle est 

toujours sous les projecteurs des environnementalistes et encourt potentiellement toujours des 

risques d'opposition du public. Shell a déjà été victime de plusieurs boycotts, et le sera encore 

après celui de Brent Spar. Elle fut, entre autre, vivement critiquée pour l'opacité de ses 

activités au Nigeria
168

. Mais il est évident que Shell est attaquée en tant que pétrolier et c'est 

l'ensemble des compagnies spécialisées dans les énergies non-renouvelables et toute 

l'industrie polluante qui est mis en cause. Dans le cas du boycott d’une maison-mère, la cible 

reste directement difficilement attaquable, et ce sont les indépendants gestionnaires des 

stations Shell qui sont utilisés comme levier pour faire pression sur la cible. Certains 

organisent un contre-boycott symbolique de 24h pendant lesquelles ils restent fermer pour 

éviter d’être boycottés et rappeler  «à l'opinion publique et à Greenpeace» que les quelques 

1.600 pompistes Shell que compte l'Allemagne «ne sont pas responsables de l'immersion de la 

plate-forme et n'ont pas d'influence sur la filiale britannique de Shell
169

». Il y a quelque chose 

d'irrationnel dans le choix de Shell pour cible de la protestation, car Esso
170

 est co-propriétaire 

de la plate-forme mais reste totalement épargnée par la campagne de boycott. Avec plus de 

quatre cent cinquante plates-formes pétrolières, la mer du Nord est la plus importante région 

du monde pour le forage au large où sont présentes la plupart des compagnies pétrolières. 

Même si ce fait n'est jamais énoncé, il est probable que s'il s'agissait de boycotter tous les 

groupes pétroliers qui polluent la planète, il n'y aurait plus aucune station-service en fonction 

et tous les boycotteurs seraient tenus de laisser leur voiture au garage, stade jamais atteint 

dans la mobilisation, et quasiment jamais proposé par des organisations, consciente du peu de 

personnes qu’elles seraient susceptibles de joindre à leur cause. 

                                                
166 Manfred Kaiser, un client de la station de Bonn-Beuel, en Allemagne cité dans 

http://www.liberation.fr/economie/0101146246-en-allemagne-le-boycott-fait-chavirer-la-shell 
UNIVERSITY OF WESTMINSTER, Decommissioning of offshore oil and gas facilities: a comparative   

assessment of different scenarios, 2006. p. 3 
168 La société est accusée de soutenir le régime dictatorial en place au Nigéria. En 2008, elle est également   

responsable d'une marée noire dans le Delta du Niger. 
169  http://www.liberation.fr/monde/0101146119-shell-renonce-a-couler-la-brent-sparle-projet-d-immersion-de-la-

plate-forme-petroliere-a-ete-abandonne 
170 Seul le pasteur Rainer Eppelmann, président de la commission sociale de la CDU (chrétiens-démocrates), 

avait appelé à étendre le boycott aux stations de la marque Esso, copropriétaire de la plate-forme. Son appel 

ne fut pas suivi. 
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Le principe de totalité 

Comme c’est fréquemment le cas dans les luttes à enjeux écologiques, il y a un décalage entre 

le principe de totalité, proposant un projet de société différent de l’actuel, et l’investissement 

que les activistes mettent dans l’action. Dans le cas présent, la contestation est très vive, et nul 

reproche ne peut être fait à la catégorie mobilisée d’avoir manqué d’ambition pour faire plier 

Shell. Mais le démantèlement d’une plate-forme en mer du Nord ne constitue qu’une petite 

étape dans un projet global de protection de l’environnement. La mobilisation communique 

sur des valeurs de profondes remises en question de la société de consommation pendant que 

les activistes n’en continuent pas moins de faire tourner la concurrence de Shell. Pour que le 

niveau de conflictualité soit historique, ce n'est pas une société pétrolière qui doit être ciblée, 

mais l'Industrie pétrolière et gazière dans son ensemble, le mode de consommation de nos 

sociétés. Ce qui signifierait un boycott du pétrole. Et les citoyens qui croient réellement dans 

ce projet de société, qui ont une forte conscience environnementale ont une consommation 

plus faible que les autres, et de ce fait sont des boycotteurs moins redoutables pour la cible, 
qui ne voit dans leur défection qu’une petite perte de profit. 

Niveau de conflictualité 

Il y a dans la médiatisation de cette action une erreur d’interprétation qui tend à mettre 

Greenpeace en défaut, alors que les faits sont moins binaires que la simple conclusion d’un 

« mensonge de Greenpeace » peut traduire. Les débats se sont concentrés sur la quantité 

restante de pétrole dans les cuves de Brent Spar. Mais cet unique aspect tend à faire oublier 

que, pétrole ou pas, c’est une structure colossale dont Shell, ne sachant trop que faire, à 

décider d’envoyer par le fond. L’inventaire de la structure réalisée par l’Université 

d’Aberdeen (AURIS)
171

 - qui opte pourtant pour la solution du sabordage – relève une 

quantité importante de métaux lourds et de produits radioactifs, s’ajoutant à 45.000 tonnes de 

béton, d’acier et de matériaux de construction, contenant toujours une certaine quantité de 

pétrole brut résiduel
172

. Le choix de Greenpeace d’axer sa campagne sur le pétrole tient 

certainement du caractère émotif que les images de marées noires amènent à l’esprit de 

l’opinion publique. En une trentaine d’années, les naufrages du Torrey Canyon en 1967, de 

l’Amoco Cadiz en 1978, de la plate-forme Piper Alpha en 1988 et de l’Exxon Valdez en 1989 

ont laissé dans les esprits des images concrètes de ce que représentent des tonnes de pétrole se 

déversant dans la mer. 

Organisationnel 

Greenpeace exige que Brent Spar ne soit pas coulé en mer, mais soit remorquée à terre pour y 
être démantelée. 

                                                
171 Voir inventaire original en annexe 4 « INVENTORY OF MATERIALS REALISED BY ABERDEEN 

UNIVERSITY IN 1994 (endorses choice of deep sea disposal) ». 
172 L’anode sacrificielle contient une quantité estimée à 28.7 tonnes d’aluminium, 10.2 tonnes de zinc ainsi 

qu’une petite quantité de cadmium (8 kg), plomb (0.6kg) et mercure  (0.1kg). Les câbles électriques 

contiennent 13.5tonnes de cuivre et la peinture sur la structure contient 3.5tonnes de zinc, des petites 

quantités de plomb (2.5kg). Du nickel (3.5kg) est toujours présent dans les batteries. Les cuves de stockage 

contiennent encore quelques 48.000m3 d’eau de mer mélangée à 100 tonnes de  résidus huileux de raffinage 

contenant 9.2 tonnes pétrole et des métaux lourds dont du cadmium (5.8kg), chrome (2.1kg) cuivre (42.9kg), 

nickel (3.9kg), plomb (8.9kg), zinc (87.4kg), arsenic (0.3kg), et du  mercure (0.2kg). (AURIS,1994,1; 

Metocean 1993, 7, 8&9). 
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Institutionnel, politique 

Demande d'un moratoire et d'une révision des lois sur la gestion, l'exploitation et la fin de vie 
des plates-formes pétrolières en mer. 

Historique 

Critique du modèle de la société de consommation et de son paradoxe d'une croissance 

illimitée des besoins issus de ressources limitées. 

Lutte des classes 

La question de l'énergie est un conflit complexe car même s'il y a une conscience croissante 

des dégâts irréversibles à l'environnement causés par une consommation excessive d’énergie 

non-renouvelable, il existe une forte réticence des individus (toutes classes confondues) à 
vouloir modifier leurs habitudes au quotidien 

 

Rapport de 

conflictualité 

Identité 

Militants/Citoyens écologistes 

Opposition 

Shell/Compagnies pétrolières 

Totalité 

 Organisationnel 

 Institutionnel 

 Historique 

 

Démantèlement Brent Spar 

Gestion des énergies fossiles 

Décroissance énergétique 

 

Sabordage Brent Spar 

Protection des entreprises 

Croissance consommation 

Classe supérieure : dirigeante, dominante 

CLASSE SUPÉRIEURE Offensive Défensive 

Dirigeants  Les géants du pétrole Politiques conservateurs 

Classe populaire : contestataire, défensive 

CLASSE POPULAIRE Offensive Défensive 

Population Activistes réactionnaires Consommateurs 
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c) Développement de la mobilisation 

De la privation à la frustration 

Dans ce rapport de lutte qui oppose Greenpeace aux compagnies pétrolières, la privation est 

plus de l’ordre symbolique. C’est une privation d’accéder à une planète plus verte, de vivre un 

développement des sociétés en cohérence avec les limites inhérentes à ce que la nature peut 

produire et réabsorber, cela relève d’une idéologie de vie plus que d’une privation directe. La 

frustration qui en découle est du même ordre : frustration quant à la surdité des autorités face 

aux revendications des écologistes, frustrations face aux pouvoirs publics qui se refusent à 

tirer des leçons des catastrophes écologiques passées en ne limitant pas les risques qu’elles se 

reproduisent, frustration de voir le pouvoir grandissant des multinationales énergivores et la 
marginalisation des luttes écologiques. 

De la frustration à la protestation 

Les actions-choc de Greenpeace, ses « coups montés médiatiques » dans lesquels elle excelle 

ne sont, d’après les responsables de l’organisation
173

, que la dernière solution envisagée, 

quand il n’y a pas d’autres moyens de se faire entendre. Ils suivent un long processus 

préalable de réflexion et de travail de lobbying, et ne sont en aucun cas improvisés. Quand 

l’organisation se met en branle, c’est que – à tort ou à raison – elle est certaine que l’action est 

indispensable. Lorsque le comité d’experts britanniques avalise la solution du sabordage, 

Greenpeace sait que le risque de normalisation de ce type de procédé est susceptible de se 

propager à toutes les plates-formes actuellement en service en Mer du nord. Il faut agir vite, et 
la réactivité est une des spécialités de l’organisation. 

De la protestation à l’organisation 

Les tactiques de Greenpeace suivent une stratégie en trois phases :  

La préparation, l'action, la valorisation
174

. 

Phase 1 : La préparation 

Quand Greenpeace dénonce le danger que représente le sabordage de Brent Spar, elle a déjà 

réalisé se propre enquête et s'appuie sur les données recueillies par ses propres scientifiques 
pour dénoncer les risques d’une marée noire et d’impact sur l’écosystème marin. 

Phase 2 : L'action 

L'action, chez Greenpeace, cela signifie l'attaque médiatique. Elle dénonce le choix des 

experts scientifiques mandatés par le Gouvernement britannique, favorable au plan de Shell. 

En mai 1995, des activistes font une occupation de la plate-forme dont les images seront 

filmées et diffusées dans les médias durant toute la période de l'action. Simultanément, un 

appel au boycott est lancé, non pas en Grande-Bretagne, favorable à Shell, mais dans les 

autres pays européens.  

                                                
173 DE RAVIGNAN A., Greenpeace, entre contestation et négociation. p. 89. 
174 CISSOKHO M. et CONVARD H, Les ONG, outils d’intelligence économique, dans Infolabo, janvier 2004, p 

14. 
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Alors que le remorquage de la plate-forme vers le lieu où Shell prévoit de la couler en est à sa 

deuxième semaine, la mobilisation en Allemagne ne cesse de s'amplifier. Comme le dit le 

chancelier Kohl « Ce n'est pas juste un accès de folie d'une poignée de gens en Allemagne»
175

. 

Le président de l'Église évangélique allemande appelle les 80.000 fidèles réunis à une 

rencontre à participer au boycott, des piles de tracts emplissent les comptoirs des stations 

Shell, des militants occupent les stations pour dissuader les derniers sceptiques d'y faire le 

plein. Bien que le mot d’ordre de Greenpeace soit de respecter l’action non-violente, à Bonn-

Beul, une première station est incendiée, des cocktails Molotov sont lancés contre les stations 

de Buxtehude et Kassel, des bouteilles contre une autre de la ville de Brandebourg. L'attitude 

de Shell qui continue d'affirmer que le sabordage n'aurait qu'un effet négligeable sur 

l'environnement est pris par l'opinion publique pour de l'arrogance, renforçant la ferveur des 

boycotteurs. Le 20 juin 1995 face à l'ampleur de la pression européenne, allemande en tête, 

pour cesser les pertes économiques et ne pas mettre son image en péril sur le long-terme, 

Shell UK renonce au sabordage de sa plate-forme en mer du Nord. Fait rare dans l'histoire des 

boycotts, la cible admet elle-même l’impact financier de la mobilisation. Dans le Der Spiegel 

de juin 1995
176

, le patron de Shell admet des pertes de 20% allant jusqu'à 50% dans certaines 

villes très mobilisées. Le coût du sabordage ayant été estimé à 18 millions de livres sterling, 

contre 69 millions pour le démantèlement, la différence de coût n’était pas assez élevée 
comparée au manque à gagner représenté par le boycott. 

Phase 3 : La valorisation 

Après chacune de ses actions, Greenpeace applique le principe de « suivi médiatique des 

actions » qui consiste, dans les semaines qui suivent une victoire, à diffuser un rapport détaillé 

de l'action, principalement par souci de transparence vis-à-vis des donateurs et pour maintenir 

la crédibilité scientifique accordée à leurs équipes. Pendant que la société britannique  

remorque la plate-forme vers les eaux norvégiennes pour être démantelée, Greenpeace 

poursuit son travail de renseignement et prend connaissance des premières conclusions de 

l’expertise demandée par Shell à Det Norske Veritas contredisant ses propres données ainsi 

que l'intention de Shell de diffuser le rapport le 18 octobre.  

A la même période, Greenpeace est déjà l'objet d'accusations de « traitement malhonnête des 

informations » sur le dossier des essais nucléaires français
177

 et ne peut se permettre un autre 

procès médiatique quant à sa crédibilité scientifique. Greenpeace a réellement fait effectuer 

des prélèvements sur Brent Spar. Mais leurs experts ont réalisé les prélèvements dans le 

conduit menant aux réservoirs de stockage et non dans les réservoirs eux-mêmes, faussant 

l'interprétation des données. La grande force de Greenpeace repose sur sa capacité de réaction 

et de communication offensive. Peter Melchett, le président de Greenpeace UK suit les 

principes de l'organisation et prend les devants en envoyant une lettre à Christopher Fay, le 

PDG de Shell avant que celui-ci ne diffuse leurs résultats.  

                                                
175 « Des Églises aux syndicats, du chancelier Kohl à la patineuse est-allemande Katarina Witt, du Parti social-

démocrate au quotidien populaire Bild, tout le monde s'est insurgé contre le projet de couler la Brent Spar. La 

ville de Cologne avait ainsi décidé que tous ses véhicules, de la voiture de fonction du maire jusqu'aux 

bennes à ordures, éviteraient les stations Shell » http://www.liberation.fr/economie/0101146246-en-

allemagne-le-boycott-fait-chavirer-la-shell. 
176 DRILLECH, M., Le Boycott : histoire, actualité, perspectives, France, FYP éditions, 2011, p. 203. 
177

 Comme pour l'affaire Shell, malgré les approximations dans les données fournies par Greenpeace, l'action 

pour arrêter les essais nucléaires français se solde par un succès : La France, le Royaume-Uni, Les USA, la 

Russie et la Chine s'engagent à signer le "Traité d'interdiction définitive des essais nucléaires" 

(Comprehensive Test Ban Treaty - CTBT) qui met fin aux essais. 
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Melchett présente ses excuses en expliquant la raison de leur mal-interprétation des données, 

mais explique que celles-ci ne récusent en rien l'intention de Greenpeace de ne pas laisser les 

stations en fin de vie être coulées en mer. Elle opte pour le principe de transparence pour 

désamorcer l'argumentaire de Shell qui l'aurait accusé d'acharnement médiatique sur base de 
malhonnêteté intellectuelle.  

Pour ne pas offrir au public la perception d'un échec, Greenpeace diffuse publiquement sa 

lettre à Shell, préservant aux yeux de l'opinion publique l'impression de transparence. La 
stratégie fonctionne.  

Greenpeace ne se contente pas d'accepter son erreur, qui pour elle est secondaire. Elle rappelle 

que si les experts mandatés par le gouvernement britannique étaient favorables au projet de 

Shell, d'autres s'étaient interrogés sur les lacunes de l'information diffusée par Shell et sur le 

désaccord qui régnait encore au sein de la communauté scientifique quant à savoir si 
l'immersion était plus écologique que le démantèlement.  

La mise en contradiction des différentes positions scientifiques leur permettant de relativiser 

fortement leurs inexactitudes.
178

 

Les capacités de l’organisation et la mobilisation des 
ressources 

Greenpeace dégage un budget communicationnel colossal pour son action Brent Spar. Les 

opérations de remorquage de la plate-forme jusqu’à sa destination finale prévue en Norvège 

sont relayées en direct par les télévisions allemandes. L’ONG dispose d’une flotte maritime 

privée, de trois gros navires, plusieurs zodiac et deux hélicoptères lui permettant une réactivité 

quasi instantanée et une autonomie totale tant dans les actions que dans la prise d’images à 
transmettre aux médias, difficilement mobilisables sur les flots.  

La supériorité médiatique de l'organisation Greenpeace face à la mauvaise gestion de crise de 

Shell la contraint à céder si elle ne veut pas perdre durablement sa clientèle allemande et 

nord-européenne. La mauvaise gestion de communication de Shell peut s’expliquer du fait 

que l’entreprise croit réellement avoir trouvé une solution technique appropriée en vidant sa 

plate-forme avant de la couler, avant de s’apercevoir qu’elle se heurte à une incompréhension 

totale de la part du public européen. Elle n’anticipe pas la vague de protestations et se laisse 
dominée par une ONG dont la communication est le credo.  

                                                
178 Un article paru dans Libération fait mention de la Une du journal britannique The Independent datant de juin 

1995 relatant que l’étude commandée par le gouvernement et réalisée par des experts du ministère de 

l'Agriculture et de la Pêche évoquait la «haute toxicité due aux concentration élevées de zinc et de cuivre» de 

l'eau et du résidu pétrolier toujours contenus dans les réservoirs de la plate-forme Brent Spar. «L'avis général 

est que ces résidus ne peuvent être abandonnés en mer. La seule solution est de les ramener à terre», résumait 

une note écrite à la main en haut du document. Ces révélations avaient entraîné une véritable tempête 

politique après que le Premier ministre John Major ait assuré devant la Chambre des communes que la «seule 

issue était de la couler au fond de l'Atlantique», à 2.500 mètres de profondeur. Le gouvernement n’ayant 

visiblement pas tenu compte de l'avis de ses propres experts. http://www.liberation.fr/monde/0101146119-

shell-renonce-a-couler-la-brent-sparle-projet-d-immersion-de-la-plate-forme-petroliere-a-ete-abandonne 
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d) Issue de l’action collective 

Brent Spar n'est pas coulé. Greenpeace a gagné. La reconnaissance immédiate de son erreur 

protège l'image de l'association d'une détérioration. Alors que les affirmations de Shell étaient 

exactes, c'est néanmoins l'image du pétrolier qui ressort ternie de la mobilisation, car elle a 

rappelé à l'opinion publique l'impunité et - voire même la légalité - avec laquelle les 

compagnies pétrolières peuvent  se servir des océans comme d'une décharge publique pour se 

débarrasser de leurs infrastructures.  

Bien que GROLLEAU affirme dans son étude que « l’incident [eut] des conséquences graves 

sur la crédibilité de Greenpeace »
179

, peu d’informations abondent en ce sens. En plus du 

démantèlement à terre de la plate-forme, Greenpeace est invité à participer activement aux 

réunions environnementales de Shell, et fait adopter par les membres de la Commission 

OSPAR un moratoire sur les immersions océaniques de plates-formes pétrolières.  

Greenpeace, considère Brent Spar comme une victoire pleine et entière, la référençant dans 
ses « victoires historiques »

180
, sans plus y faire mention du rapport de DKV… 

L’action a-t-elle été efficace? 

D'un point de vue actionnaliste, incontestablement, oui. La crédibilité de Greenpeace n'a pas 

été ébranlée grâce à l'efficacité dont elle fait preuve dans la gestion de crise de la 

communication, l’entièreté de ses revendications a été entendue, et même plus. La campagne 

Brent Spar a créé un précédent dans la gestion des plates-formes pétrolières devenues 

obsolètes en Europe, dont le sabordage est désormais interdit
181

. La campagne Brent Spar est 

une réussite exemplaire tant au niveau des enjeux, de la sensibilisation que de la 

communication à court comme à long-terme.  

D'un point de vue environnemental, le doute subsiste... La communauté scientifique ne 

s'accorde pas quant à la différence d'impacts engendrés par un sabordage ou un 

démantèlement à terre, et on ne peut exclure que les conséquences écologiques produites par 

le transport, le stockage, la transformation des matériaux et de toutes les autres plates-formes 

sous le coup du moratoire, soit plus dommageable à l'environnement que ne l'aurait été une 

nouvelle vie de récifs marins artificiels. Avant l’intention de couler Brent Spar, il y a très peu 

de précédents en la matière
182

, ni en démantèlement, ni en sabordage, et les études se basent 
sur des prévisions. 

 

ISSUES Catégories mobilisée Cible 

Réduction de la privation Oui Négatif 

Obtention d’avantages Important Négatif 

                                                
179 GROLLEAU G., « Alliances vertes » entre les entreprises et les associations de protection de l'environnement 

: une réelle réconciliation ou une « instrumentalisation » réciproque. p. 619. 
180 Liste des victoires de Greenpeace international : « 1995: Following a high profile action by Greenpeace, and 

public pressure, Shell UK reverses its decision to dump the Brent Spar oil platform in the Atlantic Ocean ». 

http://www.greenpeace.org/international/en/about/victories/. 
181 UNIVERSITY OF WESTMINSTER, Decommissioning of offshore oil and gas facilities: a comparative 

assessment of different scenarios, 2006. p. 3. 
182 Seulement 3 cas d’étude préalables. UNIVERSITY OF WESTMINSTER, Decommissioning of offshore oil 

and gas facilities: a comparative assessment of different scenarios, 2006, p. 3. 
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Reconnaissance Favorable Défavorable 

Efficience  Importante Négative 

Historicité Discutable Non 

Les hypothèses de réussite de la mobilisation 

Quand Shell annonce sa décision de couler Brent Spar, elle omet la charge émotionnelle que 

les termes « marées noires » provoquent au sein de l’opinion. Lors des précédents incidents, le 

public, pris de court, n’avait pu que constater l’ampleur du désastre. L’annonce rendue 

publique de l’intention de Shell donne aux personnes sensibles à l’environnement une prise 

sur une action qui n’a pas encore eu lieu. 

L'enjeu premier de la mobilisation est ciblé. À première vue, le combat entre une organisation 

environnementale contre un géant pétrolier soutenu par un gouvernement aussi puissant que la 

Grande-Bretagne semble totalement disproportionné, mais cela n’empêche pas la catégorie 
d'appartenance de faire preuve d'une foi sans faille sur la possibilité de victoire. 

Il n'y a pas d'identité collective préalable à la mobilisation. Les participants se reconnaissent 

comme « sensibles à l'environnement ». Ce manque de cohésion est compensé par l'image de 

marque très symbolique de l'organisation leader. Les boycotteurs font une confiance aveugle à 

Greenpeace et ne remettent jamais en doute le bien-fondé de l'action. 

Les stations-services sont des commerces très facilement repérables avec une excellente 

visibilité. Ce qui est un atout commercial peut s'avérer une arme à double-tranchant en cas de 

boycott. Il est impossible aux boycotteurs de ne pas savoir dans quelles filiales ils se trouvent 
lorsqu'ils font le plein. 

Ce dernier point favorise le stationnement de militants à l'entrée des pompes pour encourager 

les potentiels clients à utiliser une autre marque, et ce durant toute la durée du boycott, les 
substituts étant fréquents, visibles et de qualité parfaitement similaire. 

La médiatisation est l'enjeu majeur de cette campagne et Greenpeace en connaît l’importance. 

La réussite de ce boycott tient aussi à la réactivité de l’ONG et en sa capacité 
communicationnelle.  

e) Repères chronologiques 
183

 

 1976: Construction et mise en service de la plate-forme pétrolière de stockage de 
Brent Spar. 

 Septembre 1991: Fin des activités de la plate-forme Brent Spar. 

 1991–1993: Shell réalise une étude d'impact sur la meilleure méthode pour se 

débarrasser de sa plate-forme et opte pour l'option  de l'immersion en haute-mer à 

North Feni Ridge. 

 Février 1994: Le centre de recherches et de services industriel de l'université 
d'Aberdeen (Ecosse) valide le choix  de Shell de couler la plate-forme en haute mer. 

 Décembre 1994: Le gouvernement britannique approuve le projet de sabordage. 

                                                

183  À partir d'une traduction libre tirée de SHELL, Brent Spar dossier, 2008. pp. 5-7. 
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 30 avril 1995: Greenpeace affirme que Brent Spar contient encore  5500 tonnes de 
pétrole brut. 

 Mai 1995: Des activistes de Greenpeace occupent la plate-forme pour en éviter la 
submersion. L'association lance l'appel au boycott des produits et service de Shell. 

 5 mai 1995: Le gouvernement britannique accorde le permis d'immersion. 

 9 mai 1995: Le Ministère de l'environnement allemand proteste contre le plan 
d'élimination de la plate-forme. 

 11 juin 1995: Shell commence le remorquage de la plate-forme jusqu'au site où est 
prévu le sabordage dans les eaux profondes  de l'Océan Atlantique. 

 15 juin 1995: Lors du Sommet du G7, le Chancelier allemand Helmut Kohl manifeste 

son désaccord au Premier ministre britannique John Major au sujet du permis de 

couler Brent Spar. 

 14 – 20 juin 1995: Les activistes allemands menacent d'endommager 200 stations-

service Shell. Cinquante sont réellement attaquées, deux subissent des attaques à la 
bombe et une station subit des tirs d'arme à feu. 

 20 juin 1995 : Shell renonce au sabordage de Brent Spar. 

 26 - 30 juin 1995: Lors de la Commission d'Oslo et de Paris, onze États s'opposent à 

la Grande-Bretagne et la Norvège et adoptent un moratoire sur les immersions 
océaniques de plates-formes pétrolières, de Gibraltar à l'Arctique

184
. 

 7 juillet 1995: La Norvège accorde la permission à Shell d'amarrer Brent Spar à 

Mekjarvik, près de Stavanger dans un fjord de l'ouest où elle sera réhabilitée. 

 12 juillet 1995: Shell Grande-Bretagne demande un audit à la commission 

indépendante de consultance DNV pour vérifier les allégations de Greenpeace 
concernant les résidus de pétrole présents sur Brent Spar. 

 4 septembre 1995: Greenpeace reconnaît avoir mal interprété les résultats sur la 

quantité de pétrole brut toujours présente sur Brent Spar et présente ses excuses au 

PDG de Shell et à tous ses employés. 

 8 septembre 1995 : Première rencontre entre Shell et Greenpeace, qui est invitée à 
participer aux commissions de concertation sur le démantèlement de Brent Spar. 

 18 octobre 1995 : DNV présente les résultats de son audit et conclut que Greenpeace a 
largement surévalué la quantité de pétrole toujours présente. 

 29 janvier 1998: Shell annonce son intention d’amarrer Brent Spar sur la côte afin de 
s'en servir comme fondation pour un nouveau terminal pour ferry. 

 10 juillet 1999: Le démantèlement de Brent Spar est terminé et la transformation en 
terminal pour ferries commence. 

  

                                                
184 L’OSPARCOM pour Commission Oslo – Paris réunit 11 états membres. Elle a pour mission de protéger et 

préserver l'Océan Atlantique du Nord-Est et ses ressources. 



 

88 

 

IV. CONCLUSIONS D’ANALYSE 

L’analyse approfondie des trois cas étudiés permet de faire émerger un lien de causalité entre 

la présence de certains critères et l’issue favorable d’un boycott. Il faut rester prudent en 

soulignant l’importante marge d’erreur laissée par une étude ne couvrant que trois cas 

d’étude. Cependant, même si l’on ne peut exclure que de nouveaux critères puissent 

apparaître à l’étude d’autre cas, on peut espérer que les critères retenus dans le cadre de cette 

recherche soient applicables à toute autre campagne, en vue de permettre l’analyse 
anticipative de mobilisations futures.  

1. Les conditions du succès 

a) Le boycotteur idéal 

Si tout consommateur est un boycotteur potentiel, stratégiquement tous les boycotteurs ne se 

valent pas. Toutes les catégories de personnes n’ont pas un impact identique pour affaiblir une 

cible. En première ligne, ont un poids plus important ceux qui sont aptes à pénaliser une 

entreprise, à savoir, ses propres consommateurs et idéalement ses gros consommateurs, les 

heavy buyers. Plus les boycotteurs sont nombreux, plus les chances de déstabiliser l’entreprise 

sont importantes. Cibler la campagne de mobilisation sur une communauté dense et 

importante de consommateurs existants favorise l’impact sur la cible et sa propension à 

vouloir rapidement entamer des négociations. Comme le boycott est par nature une démarche 

individuelle, il reste dépendant du bon vouloir de chacun. Il est donc important d’identifier 

rapidement les passagers clandestins
185

, ceux qui ne sont pas défavorables au boycott, mais 

qui cependant n’y participent pas. Comprendre pourquoi ils n’y adhèrent pas permet 

d’orienter la campagne dans un sens capable de susciter leur adhésion. Le coût du boycott est-

il trop élevé, en temps, en énergie, parfois en argent pour trouver des substituts ? Ou bien le 

travail d’argumentation est-il incomplet, certaines questions éthiques ne sont-elles pas assez 

mises en avant, ou trop ? La catégorie des passagers clandestins est potentiellement la plus 
facilement mobilisable.  

La qualité primordiale du boycotteur est donc son talent à communiquer. Le message d’un 

boycott doit pouvoir être directement compris et facilement diffusé.  

Le nombre de participants à une action découle directement de la qualité de la communication 

de l’initiateur de la campagne, même s’il n’est pas directement lié au succès et ne doit pas être 

un frein à l’organisation d’une campagne. La taille du boycotté prime sur la taille du 

boycotteur. Une fenêtre médiatique pourra être utilisée par un nombre restreint d’activistes 

sachant tirer profit du fonctionnement des médias pour lancer un boycott retentissent.  

                                                
185 Le passager clandestin, ou free rider, est une notion développée par le socio-économiste Mancur Olson pour 

décrire le comportement des  individus qui trouvent un « intérêt à laisser les autres se battre pour obtenir un 

résultat dont ils bénéficieront de toute façon ». Il peut s’appliquer à une personne ou un organisme qui espère 

un avantage d’une situation sans y avoir investi autant d'efforts (argent ou temps) que les personnes 

mobilisées. 
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Ces dernières années, le développement des Technologies de l’Information et de la 

Communication
 
(TIC) a complètement modifié le mode de diffusion des boycotts, produisant 

de nouvelles générations d’activisme
186

 qui ont rendu la notion de frontières étatiques 

obsolète.   

b) La cible idéale 

Ce qui est vrai pour les boycotteurs l’est aussi pour les cibles. En matière d’activisme, toutes 

les cibles ne se valent pas. Pour être atteignable, il faut qu’une cible soit identifiable. Ce point 

rend compte de la difficulté qu’il peut y avoir, dans un système commercial mondialisé, à 

identifier une firme lorsqu’elle peut se décliner sous un nombre considérable de filiales ou 

même de labels en fonction des pays où elle exerce. Une marque-leader n’est pas 

nécessairement plus facilement boycottable qu’une autre. Mais la portée symbolique qu’elle 

représente peut soutenir la détermination des activistes dans la poursuite de l’action sur la 

longueur. La cible doit donc jouir d’une certaine notoriété - favorable ou défavorable - 

l’essentiel étant qu’elle soit connue des consommateurs et des médias. L’internationalisation 

de la firme offre une propension à l’internationalisation de la campagne, rendant les stratégies 

de contre-attaque très difficiles pour l’entreprise. Comme le dit ATTAC dans sa campagne 

contre les sociétés transnationales américaines « A adversaire planétaire, opposition 
planétaire ! ». 

Les situations monopolistiques sont complexes à boycotter à cause de l’absence de substituts 

qu’elles induisent. L’accessibilité de substituts équivalents étant fondamentale pour fidéliser 

le boycotteur le temps d’une campagne. Il n’est pas exclu de créer un substitut, ou décider de 

se passer du produit boycotté, mais il faudra compter sur une participation moindre des 
consommateurs. 

Dans le choix des cibles, il faut songer que certains achats ont une fréquence de rotation 

moins élevée que le temps d’une action. Boycotter une marque de voiture ne revient pas à 

boycotter une marque de yaourts. La durée programmée du boycott – toujours spéculative – 

doit prendre ce point en considération. Ensuite, bien évidemment, la capacité des boycotteurs 

à déterminer rapidement les vulnérabilités de l’entreprise aura un impact direct sur la 
résistance à l’usure de la campagne.  

Au-delà des facteurs matériels, la cible idéale doit représenter un enjeu imaginaire pour la 

cause défendue. Cette dimension symbolique connecte les activistes à un rapport utopique à la 

victoire. Les possibilités de dérives symboliques ne sont pas à négliger. À une situation 

frustrante, il y a une cause. Mais l’attribution de la cause peut être sujette à interprétation. La 

cible, pour être la bonne, doit avoir le pouvoir – de manière directe ou indirecte - de modifier 

la source de la frustration, sinon la mobilisation s’est trompée de cible. 

                                                
186 Référence au « cliquisme » : Fait de participer à une action sur Internet en marquant son soutien par un simple 

« clic » de souris). 
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c) Le boycott efficace 

A la lumière de la littérature relative au sujet, et à l’analyse des trois cas qui précèdent, nous 

pouvons désormais isoler sept critères directement liés à la réussite d’un boycott. Le très 

faible échantillon de l’étude oblige à la prudence quant à leur absolue nécessité dans la 

réussite, ou au nombre de ces critères qui doivent être rencontrés pour conduire à la réussite, 

mais nous pouvons affirmer que ces conditions contribuent à l’efficacité d’un boycott, et 

qu’elles sont donc à prendre en considération dans la planification d’une campagne. 

 

L’enjeu : Il doit être clair et ciblé. Les revendications doivent être réalistes et 

symboliquement atteignables. Les enjeux purement idéologiques et diffus tendent à affaiblir la 

mobilisation sur le long terme, à contrario un enjeu trop individualisé et matériel ne suscite 

pas l’adhésion du plus grand nombre. L’enjeu doit amener une visibilité claire sur la source de 

la frustration, sur le tort causé par l’organisation ciblée et ce, pour ne pas être assimilé à un 

boycott-punitif qui n’a pas de revendications et favorise la désapprobation de l’opinion 

publique. L’enjeu doit également avoir une portée symbolique capable de susciter l’émotion. 

Friedman résume parfaitement l’enjeu d’un boycott réussi: il doit être intellectuellement 

simple et émotionnellement attractif. 

La catégorie mobilisée : Une mobilisation prendra d’autant plus facilement qu’elle s’adresse 

à une communauté dense et soudée (organisations syndicales, ville ouvrière, minorités, etc.) 

ou qu’elle se rassemble derrière un initiateur puissant (leader charismatique, organisation à 

forte image médiatique, …). 

La catégorie mobilisable : Une partie de la catégorie mobilisable doit faire partie des 

consommateurs de la cible. Si la catégorie qui adhère à la cause n’est pas au préalable 

consommatrice, sa défection n’aura aucun impact économique. L’impact sur l’image est 

crucial, et les non-consommateurs auront un rôle à jouer. Mais sans détérioration économique, 

les négociations avec la cible seront  moindrement influencées par la campagne. 

La cible : Elle doit bénéficier d’une grande visibilité, être clairement identifiable. Les 

marques difficilement repérables ou avec beaucoup de filières contraignant les boycotteurs à 

faire leurs courses avec de longues listes de produits à boycotter s’avèrent des facteurs de 

non-adhésion à la mobilisation. La cible doit avoir une incidence sur la source de la 

frustration à l’origine de la mobilisation et elle doit avoir le pouvoir de la modifier, ou de la 

faire modifier, lorsque que les cibles sont choisies comme intermédiaires pour exercer une 

pression sur une cible qui ne soit pas directement atteignable. 

Le substitut : L’existence d'un produit de substitution équivalent est fondamentale. Le 

substitut doit être aussi identifiable que la cible. Soit le substitut existe préalablement à la 

mobilisation, soit comme dans le cas de Montgomery, les boycotteurs en créent un. Il existe 

toujours la possibilité de se passer durablement du bien sans avoir recours à un substitut, par 

exemple lorsque c’est sa consommation même qui est l’objet du boycott (bien polluant ou 

fabriqué dans des conditions non éthiques…), mais il ne faudra pas compter sur l’adhésion 

d’un large public qui trouvera le coût de la mobilisation trop important à maintenir sur le 

long-terme. D’ailleurs, la fabrication d’un substitut ou le fait de s’en passer sont deux options  

tout à fait anecdotiques dans les réussites des boycotts. L’existence d’un substitut est un 

critère considéré comme fondamental dans la réussite d’un boycott. 
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La liberté d’adhésion : Bien que le boycott se distingue des autres formes de mise à l’index 

définies au premier chapitre par la liberté d’adhésion qu’il offre aux participants, il convient 

de nuancer cet aspect. Une faible liberté d’adhésion conjuguée à une identification aisée de 

ceux qui font défection contribue lourdement au maintien de la catégorie mobilisée dans 

l’action. Le boycott, par son caractère individuel, est très sujet au problème du « passager 

clandestin » qui souhaite bénéficier des retombées de l’action, sans avoir à en subir les coûts 

(impression que son adhésion/défection individuelle n’aura aucun effet sur la mobilisation et 

tend alors à ne pas y participer, tout en souhaitant son succès). La possibilité de réduire, voire 

d’annuler la marge offerte aux passagers clandestins est significativement synonyme 

d’efficacité. 

Médiatisation : Les trois cas étudiés se déroulent avant l’explosion des ressources 

numériques et l’avènement d’Internet, mais à l’époque actuelle la capacité de contagion passe 

d’abord et avant tout par la toile. Le contrôle de l’information durant la mobilisation est 

décisif pour les deux parties. C’est également à travers la médiatisation que le boycott peut 

muter d’un niveau local à un niveau global. La notion nationale n’étant plus pertinente dans le 

domaine de la consommation, la capacité d’une mobilisation à sortir des frontières pour 

rencontrer une adhésion internationale est cruciale pour éviter que le mouvement ne 

s’essouffle avant d’avoir atteint ses objectifs. 

Durée : La durée d’une campagne n’est pas un critère d’efficacité, mais en découle 

directement. Le boycott est une guerre d’usure dans laquelle deux agents s’opposent, un 

groupe de consommateurs d’une part, et une cible d’autre part. Cette guerre a un coût pour les 

deux agents.  

Pour le consommateur, c’est le coût de se priver d’un bien qu’il affectionne, coût en temps et 

en investissement à rechercher des substitut etc..  Pour la cible, c’est le coût engendré par la 

baisse de la consommation, et éventuellement les frais de communication liés à la contre-

attaque etc..,  

À chaque instant, ils peuvent décider de poursuivre la « guerre » ou d’en sortir en capitulant. 

Pour la cible, tenir est une question de ressources. Pour les boycotteurs, tenir est question de 

réunir les critères d’efficacité.  
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2. Analyse transversale des trois cas d’étude : conclusions d’analyse de l’efficacité 

 CRITÈRES ESSENTIELS À L’EFFICACITÉ 

 DANONE MONTGOMERY SHELL 

1. Enjeux Très ciblés, mais pas identiques selon 
les catégories mobilisées 

Très ciblés Très ciblés 

2. Catégorie mobilisée 

 

Identité collective diffuse Communauté dense et soudée, forte 

identité collective  

Forte confiance du membership dans 

le leader (Greenpeace) 

3. Catégorie mobilisable 

(consommateurs préalables) 

Les participants sont majoritairement 

des consommateurs de la cible 

Les participants sont exclusivement 

des consommateurs de la cible 

Non-exclusivement des 

consommateurs de la cible 

4. Cible (Identifiabilité) Très difficilement identifiable, 

nombre important de filiales de la 
marque 

Situation de monopole, repérabilité 

aisée 

Branding visible, repérabilité aisée 

5. Substitut  Peu repérable 

Les substituts étant fréquemment des 

filiales de la marque ciblée 

Très efficace 

Mis en place par la catégorie 

mobilisée 

Très repérables 

6. Liberté d'adhésion    

     

    Possibilité de défection 

Dirigé par un mot d'ordre, grande 

liberté d’adhésion 
 

Très importante 

Dirigé par un mot d'ordre, adhésion 

contrainte  
 

Quasi nulle 

Dirigé par un mot d'ordre, adhésion 

volontaire  
 

Possible 

7. Médiatisation Importante  

Début d'Internet, presse nationale 

Importante 

Bouche-à-oreille, presse locale, 

communication inter-associations 

Importante  

Appareil médiatique de l'association, 

presse locale et internationale, réseaux 
internet 
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 CRITÈRES SECONDAIRES A L’EFFICACITÉ 

DANONE MONTGOMERY SHELL 

Cause Économique, individuelle, localisée Idéologique, politique, attachée au 

bien commun 

Éthique, environnementale,  

universelle 

Cible 

 directe  

 indirecte 

 

Marque et filiales 

 

Entreprise  
Gouvernement 

 

Marque 
Gouvernements 

Niveau de conflictualité Orienté organisationnel Orienté historique Orienté institutionnel 

Maître d’œuvre Difficilement identifiable  Citoyens Organisation  

Leadership Ouvriers, syndicats, citoyens,… Organisation(s), leaders Organisation 

Relation au leader Diffuse Forte confiance Forte confiance 

Propagation 

 Notoriété  

 Contagion 

 

Locale 
Ne dépasse pas le cadre national 

 

Semi-globale (localisée au lieu 
d'exercice de la cible) 

Notoriété internationale 

 

Globale  
Action principale est nationale 

Notoriété internationale 

Démonstratif/Isolé 

Tactiques d'accompagnement
187

 

 

Grèves, pétitions, manifestations 

Réunions de soutien et de gestion de 

l'organisation très fréquentes 

Actions médiatiques en mer, 

distribution de tracts, happenings 

Durée Long (indéterminée) 

Non-clos 

Long (381 jours) 

Clos 

Très bref (10 jours officiels) 

Clos 

Désir de retour Voice, fort désir de retour  Voice, désir de retour  Exit, sans désir exprimé de retour 

                                                
187 Modes de protestation destinés à susciter l’engagement et à maintenir la motivation des boycotteurs. Dans le cas du bus boycott par exemple, des manifestations devant les 

tribunaux et des rassemblements dans les églises sont organisés Pour James Jasper ces tactiques d’accompagnement sont cruciales : le boycott étant un refus silencieux, il 

doit être accompagné de prises de parole qui permettent une expression forte de l’indignation (1997, p. 256). Cité dans FILLIEULE O., Dictionnaire des mouvements 

sociaux, Paris, Presses de Sciences Po, 2009. 
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 SYNTHÈSE DE L’EFFICACITÉ 

DANONE MONTGOMERY SHELL 

Préjudices  

1. Financiers 

 Cible 

 Catégorie mobilisée  

2. Image 

 Cible 

 Catégorie mobilisée  

 

 

Non-significatifs (-) 

Importants (-) 

 

Importants, de courte durée ( - - ) 

Néant  (/) 

 

 

Très importants (- - -) 

Très importants (- - -) 

 

Importants (- - -) 

Néant (/) 

 

 

Importants, de courte durée ( - - ) 

Faibles ( - ) 

 

Très importants (- - -) 

Faibles, de courte durée ( - ) 

Issue pour les boycotteurs 

 Obtention des 
revendications 

 Conscientisation sur la 
cause défendue 

 

Nulle (- - -) 

 

Indéniable (+ +) 

 

Très importante (+ + +) 

 

Très importante (+ + +) 

 

Très importante (+ + +) 

 

Nuancée ( + ) 

Efficacité cumulée 

 Point de vue de la cible 

 Point de vue des 
boycotteurs 

 

Modérée ( + - ) 

Non-négligeable ( +) 

 

Indéniable ( - - ) 

Totale (+ + +) 

 

Indéniable ( - - ) 

Totale (+ + +) 

Victoire effective Cible ? Boycotteurs ? Boycotteurs ? 
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V. SYNTHÈSE & CONCLUSIONS 

1. SYNTHÈSE 

Au départ, il y eut cette question, assez simple me semblait-il, sur les conditions 

réelles d’efficacité des boycotts. Au fur et à mesure de l’exploration, la simplicité 

apparente de la question se révéla trompeuse et m’obligea à prendre position sur ce 

qu’était l’efficacité, et quel type d’efficacité les acteurs de mobilisations 

recherchaient. Le parcours de l’histoire des boycotts me permit de catégoriser des 

réussites et des échecs, mais également de réaliser que les interprétations à ce sujet 

divergeaient. Je définis alors un cadre en y posant les limites - non à ce que pouvait 

être l’efficacité dans l’absolu - mais à ce qu’une organisation pourrait être en mesure 
d’attendre d’une campagne de boycott. 

Une fois la notion d’efficacité cadrée pour cette étude, apparurent plusieurs pistes 

d’hypothèses pour l’atteindre. 

Peut-être était-ce le choix de la cause défendue, peut-être simplement un critère 
chronologique, un contexte particulier, le cumul de ces critères ? 

Pour isoler tous les facteurs propres aux boycotts et déterminer ceux en lien avec la 

réussite, je me suis appuyée sur des grilles d’analyse d’action collective existantes, 

celle d’Alain Touraine et celle de Guy Bajoit. Ces grilles servent d’outil d’analyse à 

des mobilisations dans leur ensemble, mais ne sont pas orientées vers l’unique critère 

de l’efficacité. J’ai les ai alors combinées et modulées pour en produire une nouvelle 

qui ne se focalise pas uniquement sur l’efficacité, mais qui permette de faire ressortir 

les éléments y contribuant.  Vint alors l’application de cet outil à des cas réels,  avec 

le regret de devoir faire émerger des conclusions d’une étude comprenant un si 

maigre échantillonnage. Il est difficile de produire des conclusions satisfaisantes à 

partir de trois cas, car la tentation est grande, pour pouvoir conclure la recherche,  de 

réduire la vérité à ce qui n’est que des pistes approchant (peut-être) une certaine 

vérité. Mais puisqu’il faut bien tirer des conclusions d’une recherche, voici ce que je 
peux déduire de mon analyse. 

Les trois cas d’étude ont été abordés de la même manière, mais n’ont pas répondu 

identiquement à la grille que je leur appliquais. Les processus de mobilisation y 

étaient différents, les motivations, les enjeux, nombreux aspects les rendaient parfois 

difficilement comparables. Cependant, un certain nombre de critères ont émergé 
permettant une comparaison des données. 

a) Morphologie de l’efficacité. 

Pour schématiser les résultats, je résumerai les analyses autour de quelques grands 

axes permettant de visualiser la corrélation de certaines orientations avec 

l’augmentation de l’efficacité entendue ici comme l’obtention des revendications et 
la sensibilisation à la cause. 
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Certaines campagnes n’ont des visées principales que de sensibilisation, d’autres que 

d’obtention de revendication, le deuxième critère n’étant qu’une retombée de 

l’action. Aucune hiérarchisation n’a été établie entre ces deux options. Le boycott se 

prête à ces deux orientations, et permet de les cumuler. C’est aux organisations de 
décider comment elles souhaitent utiliser cet outil en fonction de leurs besoins.  

Sur les graphiques, les lettres D, M et S correspondent respectivement au boycott de 

Danone, de la compagnie des bus de Montgomery et de Shell. Lorsqu’il est fait 

référence à ces termes en tant que campagne de boycott, et non en tant que sociétés, 

ils sont en italique.  

Les carrés hachurés représentent en vert les zones tendant à l’efficacité et en rouge à 

l’inefficacité. Ce ne sont que des tendances, et l’efficacité tient en un cumul de 

facteurs. Il n’y a pas de jugement de valeur par rapport à la décision des 

organisations de construire leur action plutôt vers telle ou telle orientation, ce n’est ni 

« bien », ni « mal ». Le but étant seulement de mettre en exergue des orientations 
favorisant l’efficacité. 

Degré d’alliance  

 

 

Un degré d’alliance élevé entre les différentes catégories des acteurs mobilisés sera 

synonyme d’une identité puissante, favorable à l’efficacité d’une mobilisation, à sa 

résistance à l’usure du temps et aux pressions de l’adversaire. Dans les cas de Shell et 

de Montgomery, il y a un fort degré d’alliance, une interrelation puissante entre les 

différents membres créant une grande communauté, unie derrière un mot d’ordre,  

prête à le défendre sans distensions internes. Le cas Danone montre un panel 

disparate et non coordonné d’acteurs, diluant les forces vives de la mobilisation à 

cause de divisions internes et d’une certaine confusion quant aux enjeux réels. 
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Alternatives à l’action, alternatives à l’achat 

 

Si grande soit la motivation de la catégorie mobilisée, une possibilité de faire 

défection entraînera des défections. La zone d’efficacité face aux alternatives 

conjugue l’obligation d’adhésion à la présence d’un substitut au produit boycotté. 

Danone, par la difficulté qu’il y a à boycotter une marque en position quasi 

monopolistique sur le marché, doublé d’une constante possibilité de défection, se 

situe dans la zone rouge, celle de l’inefficacité. Montgomery est l’exemple typique 

pour illustrer la réserve qu’il faut émettre quand on parle du boycott en termes 

« d’action volontaire des adhérents ». Lorsqu’une communauté entière boycotte un 

objet aussi visible qu’un bus, enfreindre le mot d’ordre supposera une vive 

désapprobation de la part de la catégorie mobilisée. Dans les faits, certains noirs ont 

enfreint le mot d’ordre, mais très peu. Tous ceux qui l’ont fait ne se sentaient aucune 

affinité avec la communauté à laquelle ils n’appartenaient, d’après eux, qu’à cause de 

leur couleur. Dans le cas de Shell, la possibilité de défection a été contournée par les 

organisateurs en installant des activistes à l’entrée des stations Shell pour inviter à se 

rendre à la station concurrente suivante. Ce type d’action permet d’intégrer des 

consommateurs qui n’auraient pas participé au boycott de leur propre initiative, mais 

ne voient pas d’inconvénients majeurs à faire leur plein ailleurs, qu’ils adhèrent à la 

cause défendue ou pas. 
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Domaines de la lutte : cause, enjeux et niveaux de 
conflictualité 

 

Cause 

Cette recherche m’autorise à croire qu’en conjuguant les critères favorisant 

l’efficacité, il est possible de rendre une campagne de boycott efficace, quand bien 

même elle  défendrait une cause odieuse. Le boycott n’est qu’un outil, il ne peut être 

son propre garant. On peut néanmoins se référer aux faveurs de l’opinion publique 

pour certaines causes aux détriments d’autres pour relever que les mobilisations ne 

visant  que le bien-être économique de quelques individus feront moins d’adhésions  

que celles prônant l’amélioration de la condition humaine ou du bien commun. 

Montgomery, même s’il ne défend la cause « que » de la communauté noire de la 

ville, a une portée supra-communautaire et vise à améliorer les droits civiques de 

toutes les minorités réprimées. Le cas Shell et toutes les luttes écologistes prônent par 
nature l’amélioration du bien-être de tous, et sont à visée idéologique. 

Enjeux 

Les enjeux des trois mobilisations peuvent se lire à différents niveaux de 

conflictualité. En se limitant strictement à les analyser  en termes de revendications, 

les enjeux des trois cas analysés sont tous très spécifiques, Danone avec le refus des 

licenciements, Montgomery avec  la répartition équitable des sièges dans les bus et 

Shell avec le refus de sabordage de Brent Spar en Mer du Nord. Mais si la campagne 

Danone est orientée principalement vers l’obtention des revendications, alors que 

Shell et Montgomery ne peuvent se contenter de la simple obtention des 

revendications, mais attendent de la mobilisation qu’elle fasse reconnaître la cause 
qu’ils défendent à l’opinion publique. 

Que le boycott serve prioritairement les revendications ou la sensibilisation, 

l’efficacité exige des enjeux clairs et réalistes. 
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Niveau de conflictualité 

Les enjeux, la cause et le niveau de conflictualité sont liés, et il n’est pas étonnant de 

trouver des similarités de résultats. Montgomery est l’œuvre d’une communauté 

tentant de reprendre une emprise sur le cours de l’Histoire. Shell est essentiellement 

l’action d’une organisation, située sur le graphe entre le niveau organisationnel et 

l’historicité, signifiant ici le niveau institutionnel. L’enjeu de la mobilisation de 

Greenpeace se concentrant au-delà du simple démantèlement de la plate-forme, mais 

visant la modification des traités institutionnels en la matière. Danone reste l’action 

d’individus, parfois solidaires, parfois isolés, toujours disparates. Même si certains 

participants apportent à cette campagne une réflexion historique, ce niveau de 

conflictualité n’en est pas l’essence et il s’oriente principalement vers 

l’organisationnel. 

 

Efficacité(s) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nous sommes désormais en mesure de dire que, peuvent être considérés comme 

efficaces, les boycotts qui parviennent à conjuguer l’obtention des revendications 

définies par la campagne, tout en sensibilisant l’opinion publique à la cause 

défendue. Il y a deux zones qui ne sont pas libellées : celle entre une faible 

sensibilisation mais une obtention optimale des revendications, et celle avec une 

obtention limitée des revendications, mais compensée par une forte sensibilisation à 

la cause.  

S’il parait naturel de vouloir cibler une efficacité maximale, ces deux zones restent à 

la libre appréciation des organisations qui pourront décider – ou se verront 

contraintes - de ne pas remplir tous les critères favorisant l’efficacité, mais qui 

jugeraient une réussite incomplète suffisamment satisfaisante pour justifier la mise en 

place d’une campagne de boycott.  
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2. CONCLUSIONS 

Au départ, je pense que ce qui a motivé cette recherche, c’est le désir de rompre avec 

une vision déterministe trop souvent rencontrée auprès de proches justifiant leur 

inaction sociale par ce lieu commun dont ils ne pèsent pas la portée: « Enfin, de toute 

façon, à quoi sert de se bouger. On ne peut tout de même rien y faire ! » 

« Les sociétés apprennent à se connaître sociologiquement quand elles se 

reconnaissent comme le produit de leur travail et de leurs rapports sociaux, quand ce 

qui semble d’abord un ensemble de « données » sociales est reconnu comme le 

résultat d’une action sociale, de décisions ou de transactions, d’une domination ou de 

conflits. »
188

 

Oui, d’abord c’est cela, juste cela. Réapprivoiser l’idée que la société est le produit 
de ses actions. Que la société c’est nous. Et que les actions, ce sont les nôtres. 

Réapprivoiser l’idée, et se l’approprier.  

Ensuite lire, beaucoup. Touraine surtout. Laborieusement, mais continuer à lire 

jusqu’à ce qu’émergent des idées - certes pas miennes - mais intériorisées. 

Lire et ouvrir l’angle de compréhension des actions collectives que je cherchais à 

analyser. Une nouvelle dimension s’est dessinée bien moins étriquée qu’une 

compréhension limitée à une analyse factuelle et organisationnelle de l’efficacité.  

Redéfinir les limites de l’efficacité au-delà des simples faits, au-delà du registre de la 

négociation. N’est-on pas en mesure d’attendre une autre efficacité d’une 

mobilisation à laquelle on confère une dimension historique ? 

Nous avons posé la question de savoir si oui ou non un boycott pouvait être efficace. 

Mais au-delà de cela, je ne peux envisager de conclure cette recherche sans évoquer 

la question  de l’évidence du recours au boycott dans une société où la prégnance de 

la consommation est mondialisée. N’y a-t-il pas lieu d’envisager que l’efficacité du 

boycott puisse être  redoutable dans la société actuelle ? Tout comme nous avons 

analysé les trois mobilisations à des niveaux de conflictualité différents, il me paraît 

important d’envisager la dimension historique que comporte le boycott. 

Pour ce faire, nous nous appuierons sur l’hypothèse de Bajoit d’une mutation, ces 

trente dernières années, du modèle culturel
189

. L’ancienne dialectique du modèle 

culturel industriel opposant le capital au travail, dans une relation maître-esclave 

symbolisée par la lutte des classes - bourgeoisie contre prolétariat - ne s’applique 

plus aux jeux de pouvoir et de domination contemporains. Pour appréhender ce qui 

serait ce nouveau modèle, il faut comprendre quels sont les nouveaux enjeux d’un 

monde dont les frontières et les fondements ont été ébranlés par ces mutations. À 

l’heure où l’on vante les mérites d’une mondialisation qui a fait sauter les frontières 

de la consommation et des capitaux, mais pas celles des citoyens, nous sommes face 

à une profonde mutation économique, sociale et culturelle dont les valeurs ne sont 

plus le capital contre le travail, mais de nouveaux enjeux contemporains.  

                                                
188 TOURAINE A. Production de la société,  p. 7. 
189 Hypothèse d’une mutation du modèle culturel et définition des nouvelles classes sociales proposées 

dans  BAJOIT G., Le changement social, Approche sociologique des sociétés occidentales 

contemporaines, Paris, Armand Colin, 2003. 
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Dans cette même dialectique de lutte de classes, on a pu observer ces dernières 

années l’émergence d’une nouvelle classe dirigeante affirmant sa domination par « sa 

maîtrise des logiques de compétition et de séduction culturelle
190

 ».  Depuis les 

années septante, la révolution technologique a complètement modifié les problèmes 

autrefois liés à la production. Aujourd’hui, pour être une entreprise gagnante, il ne 

suffit plus d’être capable de contrôler la production des biens et des services, mais 

également de maîtriser les nouvelles technologies de l'information et de la 

communication. Le problème aujourd’hui n’est plus de produire, mais de vendre. La 

maîtrise des nouvelles technologies rend possible la conquête d’un marché global, 

ultra-compétitif, ne connaissant plus de frontières. Ce marché mondialisé entraînant 

avec lui un désir avide et insatiable de consommation chez les acheteurs du monde 

entier. L’ancien contre-pouvoir - composé de syndicats, de mouvements ouvriers -  

adapté au monde du travail, parvient de plus en plus difficilement à défendre les 

acquis de luttes sociales antérieures, et se retrouve inadapté à lutter contre la 
croissance des inégalités et frustrations contemporaines. 

Dans ce nouveau modèle encore en pleine mutation, que nous nommerons 

simplement « modèle post-industriel », le pouvoir est détenu par ceux qui maîtrisent 

les nouvelles technologies - de la production et de l’information - mais également par 

ceux qui contrôlent les besoins et les désirs.  

Aujourd’hui, détiennent le pouvoir, non ceux qui consomment, mais ceux capables 
de faire consommer.  

La nouvelle classe dirigeante doit savoir créer le désir - jusqu’à donner l’illusion 

qu’il soit un besoin - pour faire consommer tout ce qu’elle est capable de produire. 

La stratégie du désir et la séduction culturelle sont les enjeux de la conquête illimitée 

des marchés. La publicité déversée ad nauseam à travers tous les canaux arrivants 

aux consommateurs, le marketing agressif, l’obsolescence programmée des appareils 

ménagers, etc. sont autant de moyens pour que la consommation ne connaisse aucun 

frein, qu’importe ses conséquences dévastatrices et irréversibles sur les êtres humains 

et l’environnement. 

Dans ce nouveau système, la classe dominante n’est plus la bourgeoisie industrielle, 

ni la classe dominée le prolétariat ; et les luttes de classes ne s’articulent plus autour 

du référent central qu’était le travail. 

Guy Bajoit propose de nommer ces nouvelles classes la culturocratie et le 

consumariat. Le culturocrate se caractérise par son degré élevé de connaissance, sa 

maîtrise de l’information et de l’informatique, son aptitude à conquérir les marchés et 
sa capacité à manipuler les besoins des consommateurs.  

En opposition, la classe dominée – le consumariat - n’est plus comme alors 

maintenue en esclavage sur des chaînes de montage, mais dans les files aux caisses 

des grandes surfaces. Le dominé contemporain est avant tout un bon consommateur. 

Il interprète son envie de consommer comme un véritable besoin, il dépense son 

salaire - et même plus ! - non pour vivre, mais pour consommer. Il ne travaille pas 

pour vivre, il vit pour consommer. Il achète, il s’endette, il travaille plus pour gagner 

plus, pour au final consommer plus. Aujourd’hui, face à son maître, l’esclave n’est 

plus un prolétaire, il est un consommateur. 

                                                
190 BAJOIT G., BELIN E., Contribution à une sociologie du sujet, Paris, L’Harmattan, Coll. Logiques 

sociales, 1997.  p.35. 
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Et puisque « tout échange est ou tend à devenir inégal 
191

», tout échange tend à 

générer des frustrations. En appliquant le modèle d’Hirschman des trois réactions 

possibles à la frustration à ce nouveau système de domination (plus la quatrième 

proposée par Bajoit, l’apathie
192

), les catégories se définiraient comme telles : 

Les loyaux (Loyalty) 

Représente la plupart des consommateurs, c’est-à-dire des citoyens. Ils sont loyaux et 

participent activement au système de consommation. Ils cherchent à y être 

compétitifs en s’engageant volontairement dans la lutte constante à la 

surconsommation. Ils achètent, jettent, renouvellent, s’endettent et participent à 

entretenir la toute-puissance du système capitaliste. 

Les pragmatiques (Apathy) 

Ceux-là se résignent au modèle qu’on leur impose car ils ont intégré l’idée que de 

toute façon, ils n’ont pas d’autres choix. Ils ne le vénèrent pas, s’en accommodent, 

c’est tout. Ils tentent de ne pas se faire submerger par un système qui les dépasse, 
mais ne font rien pour le changer. 

Ceux qui font défection (Exit) 

Il y a ceux qui ne peuvent se résoudre à adhérer au système, et ne peuvent non plus 

se résoudre à s’y attaquer. Parce qu’ils pensent que l’adversaire est trop fort, le 

système immuable ou encore que le coût de leur résistance serait supérieur aux 

bénéfices qu’ils pourraient en attendre. Ceux-là fuient, en marge du système. Ils 

inventent ou réinventent d’autres formes de sous-cultures, autonomes, leur 
permettant de ne plus participer au modèle globalisé. 

Ceux qui protestent (Voice) 

Face à tout pouvoir, peut émerger un contre-pouvoir. Face à l’adversaire du capital 

mondialisé, le contre-pouvoir ne peut se développer qu’à travers la consommation. 

Ceux qui protestent et décident de résister à la grande compétition de la 

consommation peuvent exercer leur contre-pouvoir. Celui de leur non-consommation 

(ou d’autres formes de consommation, l’alter-consommation
193

). Le boycott est au 

modèle post-industriel ce que la grève était au modèle industriel. 

 

Lutte des classes Société Industrielle Société post-industrielle 

Pouvoir Travail, capital Information, consommation 

Classe dominante Bourgeoisie Culturocratie 

Classe dominée Prolétariat Consumariat 

Contre-pouvoir Grève, manifestation Alter-consommation, boycott 

                                                
191   BAJOIT G., Pour une sociologie relationnelle,  p. 95. 
192   Voir p.37 : II. 4. c) De la frustration à la protestation. 

L'alterconsommation consiste à « aller au-delà du simple intérêt des promesses d'usage d'un 

produit, en s'intéressant à sa genèse et à son influence sur l'environnement et la société ». Les 

alterconsommateurs sont « des consommateurs citoyens pour qui l'achat se révèle être un acte 

politique ».. Source Wikipédia http://fr.wikipedia.org/wiki/Alterconsommation [page consultée le 9 

septembre 2012]. 
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Le contre-pouvoir de la société civile mondiale 

Comme l’explique Beck
194

, dans l’ancien jeu « capital » contre « travail », le contre-

pouvoir provenait du fait que le travailleur pouvait priver le maître de sa puissance 

de travail. Dans le méta-jeu du capital mondialisé, le contre-pouvoir de la société 

civile - s’exprimant par le biais de ce sujet que l’auteur nomme consommateur 

politique – se fonde sur la puissance de l’arme du non-achat. La consommation ne 

connaît plus de frontières. Mais le consommateur peut lui aussi, en tout lieu et à tout 

moment, décider de ne pas acheter. Ce que cette stratégie a de fatal pour la classe 

dominante, c’est qu’il n’existe aucune riposte au contre-pouvoir des consommateurs. 

Là où le patron pouvait simplement licencier ses ouvriers devenus trop rétifs, voire 

délocaliser son site de production si la protestation tendait à se généraliser, les 

multinationales ne peuvent licencier les consommateurs. C’est la grande 

contradiction du système capitaliste : les entreprises n’ont aucun désir de préserver 

les consommateurs qui doivent se soumettre au dogme de la perpétuelle 

consommation, mais elles ne peuvent pas non plus se passer d’eux.  À l’image de la 

consommation, le consommateur – et son pouvoir de protestation – est par nature 
transnational 

« La société de consommation est la société mondiale réelle existante 
195

», c’est 

pourquoi ce contre-pouvoir – encore peu développé à ce jour – est une arme 
redoutable contre le tout-pouvoir du capital. 

 

Personnellement, je pense que si le boycott n’a pas encore pris sa pleine dimension, 

ses beaux jours restent à venir. Comme nous l’avons vu dans l’étude de l’efficacité, 

un des critères fondamentaux à la réussite est la capacité de la catégorie mobilisée à 

créer une forte identité collective. On comprendra sans peine toute la difficulté qu’il 

y a à créer une identité commune et un sentiment d’appartenance à une communauté 

mondialisée.  Cependant, les nouvelles technologies et l’Internet décloisonnent les 

espaces qui isolaient les membres de la société civile mondialisée. La capacité des 

individus et des collectivités à pouvoir projeter leurs actions dans une ligne 

commune peut exister au travers des réseaux. Rappelons-nous que les enjeux de 

domination de la société post-industrielle s’axent autour des référents information et 

consommation. Internet représente l’espace d’échange de l’information et de la 

consommation de demain (demain n’étant plus si loin). Le contrôle d’Internet sera 

vraisemblablement un enjeu majeur des luttes de demain
196

. La récente émergence de 

collectifs comme les Anonymous démontre une prise de conscience globalisée de la 

nécessité de ne pas perdre le contrôle d’Internet, unique espace d’échanges 

instantanés transnationaux. Derrière la volonté affichée d’être « anonymes », il y a 

paradoxalement une forte identité qui se développe, une image commune
197

, un 
sentiment d’appartenance, des actions coordonnées à portée internationale.  

                                                
194  BECK U., op. cit., pp. 33-35. 
195  Ibidem 
196  Le traité ACTA (Anti-Counterfeiting Trade Agreement) et la virulente opposition de la société 

civile à sa signature en son des prémices. 
197  Masque de Guy Fawkes porté par le personnage de V dans le film V pour Vendetta 
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Les perspectives d’avenir du boycott, l’adversaire du capital mondialisé
198

 comme 

Beck le nomme, résident dans la capacité de la société civile mondiale à prendre 

conscience de la puissance de son contre-pouvoir si elle parvient à faire émerger une 

identité commune, c’est-à-dire à se constituer en réseaux convergeant vers des 

objectifs communs. L’illustration parfaite de ce à quoi pourrait ressembler l’avenir 

des luttes pour le contrôle de l’information et de la consommation peut se résumer 
par l’attaque de Paypal par les Anonymous. 

Pour rappel des faits, fin 2010, Paypal la société de paiements sécurisés en ligne 

bloquait le compte de Wikileaks
199

, au motif que cette dernière enfreignait sa 

politique interne qui stipule que « le service de paiement ne peut être utilisé pour 

toutes activités qui encouragent, promeuvent, facilitent ou indiquent à d'autres de 

s'engager dans des activités illégales
200

 ». Wikileaks ne vit que grâce aux 

contributions des internautes qui transitent par les sociétés de paiement comme 

Paypal. La contre-attaque s’organise sur le net. Les Anonymous cyber-attaquent le 

site de Paypal et parviennent à engendrer un déficit important grâce aux interruptions 

répétées causées par les attaques. Six mois plus tard, un appel à boycotter Paypal est 

à nouveau lancé par les Anonymous sur leur compte Twitter. Après une journée, ils 

annoncent déjà 9.000 désinscriptions de comptes Paypal. La société eBay, maison-

mère de Paypal, dévisse en bourse et perd 1 milliard de dollars en une heure de 

cotation à Wall Street. La technique fonctionne, la solidarité peut naître entre des 

individus répartis partout sur la planète, qui ne se connaissent pas, ne se sont jamais 

vus et ne se verront probablement jamais, mais choisissent ensemble un adversaire 

(opposition), définissent des enjeux (totalité) et parviennent à se créer une identité. 

 

La maîtrise de l’historicité passe aujourd’hui par le contrôle de la consommation et 
de l’information, le pouvoir l’a compris. 

Un contre-pouvoir est en marche, l’avenir nous dira si quelque chose peut l’arrêter. 

 

Et même si comme le dit mon ami André, « le problème, vois-tu, c’est que les gens 

veulent consommer », je reste persuadée que c’est Arthur Buchwald qui a raison,  

The best things in life aren’t things
201

. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
198  BECK U., op. cit., p32. 
199 Société d’information alternative spécialisée dans la diffusion illégale sur Internet de câbles    

diplomatiques classés. 
200

  http://www.zdnet.fr/actualites/wikileaks-la-pression-monte-la-resistance-s-organise-39756602.htm. 
201 « Les meilleures choses dans la vie ne sont pas des choses » citation d’Arthur « Art » Buchwald, 

humoriste américain (1925 – 2007). 
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VII. ANNEXES 

1. Les définitions officielles du terme « boycott » 

ou « boycottage » 

Le petit Robert 

« Interdit ou blocus matériel et moral prononcé contre un individu, un groupe, un 

pays et contre les biens qu'il met en circulation. Refus de participer (à quelque 

chose). » 

Larousse 

« Action de boycotter, de refuser d’acheter un produit, de participer à un examen, 

etc., en particulier, cessation volontaire de toute relation avec un individu, un 

groupe, un État, afin d'exercer une pression ou [en signe de] représailles. »  

Encyclopédie Universalis 

« Le boycottage désigne, d'une manière générale, l'action qui tend à empêcher une 

personne ou groupe de personnes, une entreprise ou groupe d'entreprises de 

conclure, comme fournisseur, client, employeur ou salarié, des contrats relatifs aux 

produits, aux services ou au travail, afin de paralyser son activité économique. » 

Dictionnaire de l’Académie Française  

« BOYCOTT ou BOYCOTTAGE (oy se prononce o-ye) n. m. XXe siècle. Mot anglais 

boycott, forme substantivée de to boycott (voir Boycotter). Boycottage (XIXe siècle) 

est dérivé de boycotter. Rupture collective des relations commerciales avec un 

magasin, une entreprise, un groupe économique, un État, etc. Le boycott d’un 

commerçant, d’un pays. Boycottage international. Par méton. Le boycott d’un 

produit. Par anal. Rupture concertée de toute relation avec un individu ou un groupe. 

Par ext. Refus concerté de prendre part à un évènement, à une action. » 

Dictionnaire économique et financier  

« Attitude collective de refus systématique d'entretenir des relations économiques 

avec un groupe de personnes dans le dessein d'exercer sur elles une pression ou des 

représailles. » 

Dictionnaire Alternatives Economiques en ligne 

« Opération visant à interdire ou à décourager les achats d’un type de marchandises 

ou d’un ensemble de produits en provenance d’un pays donné.» 
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Leboycott.fr 

« Le boycott c’est en premier lieu le refus d’accomplir un acte habituel : acheter, 

participer, consommer, commercer. C’est une action volontaire, engagée, 

d’exception, une forme d’engagement concret. Le boycott symbolise une 

problématique de la revendication, de la pression, l’expression d’une volonté de 

modifier une décision ou une politique en refusant de maintenir en état une relation 
commerciale, politique, culturelle, diplomatique, sociale, universitaire… » 

Wikipédia 

« Le boycott ou boycottage est le refus systématique de consommer les produits ou 

services d'une entreprise ou d'une nation. Il peut aussi s'agir d'un boycott d'élections 
ou d'événements. » 

 

2. Shir Hever, « Why did Agrexco go 

bankrupt ? » 

Source : http://www.jnews.org.uk/commentary/why-did-agrexco-go-bankrupt 

Why did Agrexco go bankrupt?  

Shir Hever on the connections between the demise of a company that exports 
settlement produce and the international boycott and divestment campaign. 

By Shir Hever, JNews Blog  
Friday, 7 October, 2011 - 12:52  
London, UK  
 
Agrexco is a well-known company founded by the state of Israel to help Israeli 
farmers export their goods to the rest of the world. The company became a 
symbol of the Israeli economy, and its brands, such as Carmel, became well 
known in many European cities. 

Despite being responsible for about 60-70% of all Israel’s agricultural exports, 
the company recently went bankrupt. In June, financial irregularities were 
discovered in the company’s accounts. In September, an Israeli court ruled that 
the company is to go into liquidation. It is still possible that the company will be 
bought, although currently an Israeli company (Bickel Flowers) is offering a 
meager £7 million for a company whose value was estimated at £104 million in 
June 2009. Bickel Flowers’ offer is yet to be approved by the court. 
In today’s shaky global economy, another company collapsing is hardly a rare 
event. However, Agrexco, being Israel’s flagship exporter of agricultural goods, 
was not expected to run into trouble so fast. Several explanations have been 
given for the company’s bankruptcy. Journalists argued that the company 
overestimated its growth potential and invested money in terminals and ships, 
counting on a steady increase in demand that never materialized. The problem 
with this explanation is that it doesn’t explain what caused the sudden decline 
in demand for Agrexco’s goods, and why Agrexco’s management was not able 
to make adjustments in time. 
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Another explanation is that many Israeli farmers abandoned Agrexco and took 
their business to its competitors. If that is so, why did the farmers choose to 
leave Agrexco when Agrexco was offering them various perks to stay with 
the company? 
A third explanation for the company’s collapse is that the Israeli government 
opted to allow it to happen. This could partly stem from a neoliberal ideology 
that opposes the concept of state-owned companies, or from pressure by 
Agrexco’s competitors. Yet, this explanation does not shed light on why the 
company collapsed in the first place, and why the government spent 55 million 
NIS in an attempt to help the company in December 2010. 
Indeed, these three explanations may hold some of the truth, but a fourth 
explanation has been largely ignored by the Israeli economic media – the fact 
that Agrexco has been the target of an international boycott campaign, in 
protest at its role in repressing Palestinians. 
Agrexco has been chosen as a focus for protests around the world for three 
reasons. First, the company’s exploitation of Palestinian workers; second, the 
company’s marketing and selling of agricultural products from the settlements 
in the West Bank (and from Gaza until 2005); and third, the company’s policy of 
misinforming its customers, labeling all its products as “made in Israel” even if 
said products were produced in the West Bank by Palestinians or by settlers. 
In 2004, UK activists chained themselves to an Agrexco warehouse and were 
arrested, but the charges against them were dropped because Agrexco did not 
wish to defend its actions in court. Groups of activists formed in cities in which 
Agrexco had concentrated operations (such as Montpellier, France) to protest 
the company’s activities and inform the public that the company was involved 
in criminal activity, exploitation and repression. 
Naturally, the company never released any data about the loss of sales as a 
result of this boycott, not wishing to further bolster the activists’ morale. 
However, at least some of the Israeli farmers who chose to leave the company 
must have realized that the company’s brands were no longer good for sales. 
Only the company’s German employees mentioned the boycott in their call to 
the Israeli government to bail the company out. Apart from Bickel Flowers, 
three companies expressed an interest in buying Agrexco: the Israeli Kislev, the 
Irish Total Produce and the Japanese Classic Japan. These companies received 
hundreds, possibly thousands, of letters from activists urging them not to buy 
the company, and eventually withdrew from their intention to buy it. 
One company, Mehadrin, would have the most to gain from Agrexco’s demise. 
The privately-owned Israeli company is set to take Agrexco’s place as Israel’s 
biggest agricultural exporter. Mehadrin also sells agricultural products from 
the settlements in the West Bank. It also owns lands of destroyed Palestinian 
villages, given to it free of charge by the government in order to help conceal 
the ruins. With the fall of Agrexco, Mehadrin is now in danger of facing a 
boycott campaign too. 
Shir Hever is an Israeli economist and commentator who researches the 
economic aspects of the Israeli occupation of the Palestinian territories. 
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3. Extrait de la lettre originale de Peter Melchett 

Source : http://archive.greenpeace.org/comms/brent/sep04.html 

4 septembre 1995, de Peter Melchett, Executive Director Greenpeace UK à Dr 
Christophed Fay, PDG de Shell UK 
« As you know, we were concerned that no full analysis had been done of the 
contents of the Brent Spar prior to your decision to dump it. Greenpeace therefore 
took some samples from a storage tank on the Brent Spar during our occupation... 
We thought samples had been successfully taken from the storage tank 1, but we 
have realised in the last few days that when the samples were taken the sampling 
device was still in the pipe leading to the storage tanks, rather than the tank itself. 
In many references to our sampling, we stressed that the results were not yet 
definitive, but I'm afraid that in writing to you and your colleagues on the Shell 
U.K. Board on 19 June, I said that our sampling showed a particular quantity of oil 
on the Brent Spar. That was wrong and I apologize to you and your colleagues for 
this. As I've said, our main concern was that there should be a full and 
independent inventory of the contents of the Brent Spar, and Greenpeace is 
delighted that, following your decision not to dump the Brent Spar at sea, such an 
inventory is being compiled by the independant analysts DNV. As you know from 
my letter of 16 August, since your decision not to dump the Brent Spar, scientists 
have now made it clear that there were fundamental flaws in the scientific 
arguments that Shell UK put forward to the public and to the UK Government 
Ministers, justifying your decision to dump, in particular, concerning the ecology 
of the area where you proposed to dump the Brent Spar. I hope that is something, 
now you have the evidence for this, that Shell UK will be prepared to admit 
publicly. In any event, as you know, the basic argument between Greenpeace and 
the European governments that supported our position on the one hand, and Shell 
UK and the UK Government on the other, was not about the contents of the Brent 
Spar, nor the physical charachteristics of the proposed dump site. The argument 
was about whether it was right to dump industrial waste of any sort in the deep 
oceans, and, fundamentally, over whether we should dump wastes into any part of 
the environment, as opposed to reducing waste, and recycling, treating or 
containing harmful materials. Our view remains that the division between us on 
the Brent Spar depends on how deeply we value our environment, and what 
damage and precedents we find acceptable. » 
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4.  « Inventory of materials realised by Aberdeen 

University in 1994 (endorses choice of deep 

sea disposal) » 

3.3.1. The bulk of the structure is composed of structural steel (approximately 
7,700t) and haematite embedded in concrete (some 6,800t). Inventory items 
have been classified in accordance with the ' Convention for the Protection of 
the Marine Environment of the North East Atlantic 1992" (Oslo and Paris 
Commissions - OSPARREV). This Convention regulates substances and 
materials whose disposal at sea is controlled and are referred to as "Regulated 
Substances".  
3.3.2. Equipment throughout the structure contains small quantities of heavy 
metals (in metallic form) as an integral part of the materials of construction. 
The sacrificial anodes contain an estimated 28.7t of aluminium, 10.2t of zinc 
metal and minor quantities of cadmium (8 kg), lead (0.6kg) and mercury 
(0.1kg). Electric cables contain some 13.5t of copper and paint on the structure 
includes some 3.5t of zinc. Small quantities of lead (2.5kg) and of nickel (3.5kg) 
are contained in remaining batteries. Small quantities of other materials are 
also contained in some of the equipment. Traces of PCB (<20ml) may still 
remain in the two transformers, although PCB-containing transformer fluids 
were replaced some years ago. Synthetic materials and plastics are also located 
on the structure (eg. in fittings in the accommodation/control room and cable 
insulation) but the exact quantities are not known (AURIS,1994,1; Metocean 
1993, 7, 8&9).  
3.3.3. The oil storage tanks contain some 48,000m3 of sea water together with 
an estimated 100t of oily sludge at the bottom. A 1991 analysis indicated that 
the oily sludge contains an estimated 9.2t of oil and a number of heavy metals, 
including cadmium (5.8kg), chromium (2.1kg) copper (42.9kg), nickel (3.9kg), 
lead (8.9kg), zinc (87.4kg), arsenic (0.3kg), and mercury (0.2kg). The remainder 
of the sludge is composed of a mixture of sand and scale. The walls of the 
storage tanks are also coated with an estimated 41.3t of hydrocarbons, in the 
form of thin layer of oil and wax. The sea water has not been analysed in detail 
and it has been conservatively assumed that it will contain hydrocarbons (up to 
40ppm) from the residual oil in the tanks, together with zinc (up to 12ppm) 
and aluminium (up to 19ppm) from the internal anodes (AURIS, 1994,1)  

 

 

 


